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J 854 
 

Succession d’Armagnac 
 
 
1. Dossier concernant la succession de Jean V, comte d’Armagnac1 : rapport au Parlement du 
sergent à cheval à ce commis du compulsoire, ordonné à Lectoure, des pièces à produire dans 
le procès de ladite succession, 7 août 1511. — Copies, collationnées aux originaux, de quinze 
pièces [dont plusieurs en contiennent d’autres], de 1295-1369, concernant Lectoure et utiles 
audit procès, parmi lesquelles des lettres de Charles V [de mai 1369]. — Cahier orig. 
 
2. Vidimus notarié des lettres : de Charles V, par lesquelles celui-ci, bien qu’ayant promis à 
Jean Ier, comte d’Armagnac, les terres de Bigorre et de Gaure ainsi que diverses autres du 
pays [lettres incluses, du 1er juillet 1368], donne en échange à Jean II, comte d’Armagnac, 
son fils, les quatre seigneuries de Rouergue : Valzergue, Saint-Geniez, Cassagnes-Bégonhez 
et Laguiole, 1er avril 1375 ; de Charles VII, qui restituent ces mêmes seigneuries au comte 
Jean V, après leur confiscation sur Jean IV, février 1452 ; et du dauphin Louis, restituant 
aussi audit Jean V les terres qui lui avaient été données, 3 juillet 1452. — Parch., 26 juillet 
1452. 
 
3. Fragment de registre de la chancellerie de Jean IV, comte d’Armagnac, 30 novembre 
1426-4 juin 1427, au nombre [tel quel, car le commencement et la fin manquent] de 666 
actes. — Registre de 163 ff., 1426-14272. 
 
4. 
1. Acte notarié par lequel ledit Jean IV, comte d’Armagnac, proteste contre les déclarations 
par lui faites lorsqu’il n’était pas libre. — Orig. parch., 14 novembre 1446. 
2. Appointement pour production dudit acte au procès de la succession d’Armagnac. — Orig. 
parch., 19 juin 1510. 
 
5. Lettres de rémission de Jean IV, comte d’Armagnac, en faveur du seigneur de Cassavera. 
— Orig. parch. scellé, 6 mai 1448. 
 
6. Copie collationnée de neuf pièces tirées des archives de Rodez : ordonnance de Louis XI 
sur la taille en Rouergue, 9 octobre et 6 novembre 1471 ; ordre du même, d’arrêter Jean V, 
comte d’Armagnac, 3 octobre 1469 ; procès-verbal, en vertu de lettres de Charles VII du 
13 mai 1455, de la prise de possession pour le roi de la ville de Rodez, 31 mai 1455 ; lettre 
de Charles VIII aux habitants de Lectoure à propos de la rébellion d’Alain, sire d’Albret, 
21 février 1488 ; autres lettres du même à l’évêque et aux habitants de Rodez, les assurant de 
sa constante protection, 23 novembre 1487 ; lettres de Jean, comte d’Armagnac à ses sujets 
du Rouergue, accréditant auprès d’eux le sire de Barbazan, 31 mai ... [l’année n’est pas 
indiquée] ; autres lettres du même audit sire de Barbazan, lui prescrivant d’engager ses sujets 
du Rouergue à la garde la plus diligente de ses villes et châteaux, 1er juin ... [l’année n’est pas 
indiquée] ; autres lettres du même aux consuls de Rodez, leur annonçant un envoyé, 
                                                           

1. La succession d’Armagnac a été étudiée par Ch. Samaran, La maison d’Armagnac au XVe siècle et les 
dernières luttes de la féodalité dans le Midi de la France, Paris, A. Picard, 1907 (Mémoires et documents 
publiés par la Société de l’École des chartes, VII), chapitre VII, p. 304-320, avec tableaux généalogiques 
explicatifs. Il y cite maintes fois ces cartons du Trésor des chartes sur la succession d’Armagnac. 

2. Ch. Samaran, La maison d’Armagnac..., p. 31, n. 1, a attiré l’attention sur ce précieux vestige de la 
chancellerie du comté d’Armagnac.  
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28 octobre ... [l’année n’est pas indiquée] ; extraits divers du livre des conseils de la maison 
du bourg de Rodez, de 1468-1469. 
 La lettre de Charles VIII aux habitants de Lectoure est publiée par P. Pélicier, Lettres de Charles VIII, 
roi de France, n° CLXXXII, t. Ier, p. 289-293. 
 
7. Acte notarié de la remise en possession, sur ordre du roi, de divers fiefs, naguère 
confisqués sur Jean V, comte d’Armagnac, 22 septembre 1464. — Copie coll. parch. 
 
8. Lettres de rémission de Louis XI en faveur de divers nobles de Rouergue, Armagnac et 
Languedoc, ayant pris part à la guerre contre lui, 17 mai 1466. — Copie coll. parch. 
 
9. 
1. Acte notarié du testament de Marie d’Armagnac, duchesse d’Alençon. — Orig. parch. 
scellé, 22 juillet 1473. 
2. Requête de Charles, duc d’Alençon, pour produire au Parlement ledit testament de son 
aïeule, avec ordonnance en conséquence. — Orig., 16 juillet 1510. 
3. Arrêt appointant ledit Charles, duc d’Alençon à ladite production, 17 juillet 1510. — 
Extrait parch. 
4. Note relatant ladite production. — Orig., s. d. [1510]. 
 
10. Lettres de Jean d’Armagnac, duc de Nemours, portant don au bâtard d’Armagnac3 du 
comté de l’Isle-Jourdain et du vicomté de Gimois, 10 avril 1496. — Testament dudit Jean 
d’Armagnac, duc de Nemours, 8 novembre 1500. — Copie coll. le 14 juin [ ?] 1557. 
 
11. Vidimus par Jacques de Genouilhac, sénéchal d’Armagnac, d’un acte de frère Jean de 
Beaumont, du 7 mai 1453, qui déclare que Jean V, comte d’Armagnac, s’est fait caution de 
sa rançon. — Parch. scellé, 29 août 1511. 
 
12. Vidimus par le même d’un extrait d’un registre d’hommages des archives d’Armagnac, 
contenant l’hommage à Jean IV, comte d’Armagnac, de Bernard de La Motte, seigneur de La 
Motte, 15 octobre 1434. — Parch. scellé, 29 août 1511. 
 
13. Généalogie de la maison d’Armagnac. — Minute, s. d. [XVe s.]. 
 
14. Inventaire de pièces relatives au comté d’Armagnac, de 1226 à 1410. — Copie, s. d. 
[XVe s.]. 
 
 

                                                           
3. Pierre, fils bâtard de Jean V, comte d’Armagnac (Ch. Samaran, La maison d’Armagnac..., n° 8, 

p. 349-357).  
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J 855 
 

Succession d’Armagnac 
(suite) 

 
 
1. Procès de la succession d’Armagnac. Plaidoyers, mémoires, pièces diverses pour Jean 
d’Armagnac, duc de Nemours, contre le procureur général du roi : inventaire, copies, 
extraits. — Reg. de 101 ff., s. d. [fin XVe s.]. 
 
2. Plaidoiries pour Jean d’Armagnac, duc de Nemours, du 28 novembre 1497 au 21 juin 
1498. — Copie, reg. 
 
3. Salvations pour Jean d’Armagnac, duc de Nemours, en réponse aux contredits de 
Catherine d’Alençon, comtesse de Laval. — Orig. parch., s. d. [fin XVe s.]. 
 
4. Contredits pour Jean d’Armagnac, duc de Nemours, contre le procureur général du roi. — 
Orig. parch., s. d. [fin XVe s.]. 
 
5. Contredits pour Jean d’Armagnac, duc de Nemours, contre Charles, bâtard de Bourbon, et 
Louise du Lion, sa femme. — Orig. parch., s. d. [fin XVe s.]. 
 
6. Contredits de Jean d’Armagnac, duc de Nemours, contre Jean de Chalon, prince d’Orange. 
— Orig. parch., s. d. [fin XVe s.]. 
 
7. Articles produits pour révision de procès par Jean, Louis, Marguerite et Charlotte 
d’Armagnac, enfants de feu Jacques d’Armagnac, duc de Nemours, contre le procureur 
général du roi à l’époque. — Orig. (non signé), parch., s. d. [fin XVe s.]. 
 
8. 
1. Requête de Jean d’Armagnac, duc de Nemours, au Parlement pour faire prononcer la 
forclusion contre Jean de Chalon, prince d’Orange. — Orig. parch., 12 juillet 1499. 
2. Arrêt du Parlement, portant forclusion contre ledit prince d’Orange. — Orig. parch., 20 
juin 1499. 
3. Autre arrêt du Parlement, portant forclusion contre ledit prince d’Orange. — Orig. parch., 
3 mai 1499. 
4. Requête au Parlement par ledit Jean d’Armagnac, duc de Nemours, pour être jugé sur les 
pièces actuellement produites. — Orig., 3 juin 1499. 
5. Autre requête dudit Jean d’Armagnac, duc de Nemours, demandant forclusion contre 
Charles, duc d’Alençon, ou ses curateurs, Jean de Chalon, prince d’Orange, Charles, bâtard 
de Bourbon etc. — Orig., 30 avril 1499. 
6. Autre requête dudit Jean d’Armagnac, duc de Nemours, pour qu’il soit ordonné aux parties 
adverses de produire leurs contredits. — Orig., 15 avril 1499. 
7. Autre requête dudit Jean d’Armagnac, duc de Nemours, demandant forclusion contre les 
parties adverses. — Orig., 1er juillet 1499. 
8. Arrêt du Parlement, portant forclusion contre Charles, bâtard de Bourbon, sénéchal de 
Toulouse, et Françoise de la Chambre, dame d’Aix. — Orig. parch., 15 juin 1499. 
9. Autre arrêt de forclusion contre ladite dame d’Aix. — Orig. parch., 14 mai 1499. 
 
9. 
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1. Requête dudit Jean d’Armagnac, duc de Nemours, au Parlement pour audience. — Orig., 
18 novembre 1497. 
2. Relation d’un sergent royal de Rodez au Parlement, relatant l’exécution de lettres royaux 
obtenues par ledit Jean d’Armagnac, duc de Nemours. — Orig., 21 octobre 1497. 
3. Autres lettres du même, relatant semblable exécution à L’Isle-Jourdain. — Orig., 
11 octobre 1497. 
4. Lettres du juge ordinaire du comté de Fezensac, ordonnant l’exécution des lettres royaux 
obtenues par ledit Jean d’Armagnac, duc de Nemours. — Orig., 21 octobre 1497. 
5. Procès-verbal dudit sergent royal de Rodez sur la présentation à lui faite desdites lettres 
royaux et des démarches qui en résultèrent [pièce abîmée, au commencement et à la fin]. — 
Orig. scellé, 11 octobre [ ?] 1497. 
6. Lettres d’un huissier du Parlement à ladite cour, donnant procès-verbal de l’assignation 
par lui faite, en vertu des lettres royaux [qui suivent] obtenues par ledit Jean d’Armagnac, 
duc de Nemours, au procureur général du roi, à comparaître pour répondre audit duc. — Orig. 
parch. scellé, 12 septembre 1497. 
7. Lettres de Charles VIII au premier huissier du Parlement, lui ordonnant de faire les 
ajournements nécessaires pour la cause de la succession d’Armagnac, dont ledit Jean 
d’Armagnac, duc de Nemours, réclame la poursuite. — Orig. parch. scellé, 7 septembre 1497. 
 
10. 
1. Requête dudit Jean d’Armagnac, duc de Nemours, au Parlement pour forclusion du 
procureur général du roi et jugement du procès. — Orig., 16 juillet 1499. 
2. Autre requête du même à mêmes fins. — Orig., 3 juillet 1499. 
3. Autre requête du même à mêmes fins. — Orig., 25 juin 1499. 
4. Autre requête du même, pour qu’il soit ordonné audit procureur général du roi de produire 
ses contredits. — Orig., 14 juin 1499. 
 
11. 
1. Lettres de Charles VIII au premier huissier du Parlement, contenant tous ordres et 
prescriptions en vue de la cause d’appel réclamée par ledit Jean d’Armagnac, duc de 
Nemours. — Orig. parch. scellé, 30 août 1497. 
2. Autres du même au même à mêmes fins. — Orig. parch. scellé, 28 août 1497. 
3. Autres du même au même à mêmes fins. — Orig. parch. scellé, 7 juillet 1497. 
 
12. Mémoire de Louise du Lion, veuve de Charles, bâtard de Bourbon, sénéchal de Toulouse, 
et héritière universelle de Gaston du Lion, son père, lui-même héritier universel d’Isabelle 
d’Armagnac, pour obtenir main-levée du comté d’Armagnac et autres fiefs, et dommages et 
intérêts. — Orig., s. d. [début XVIe s. 4]. 
 
13. Autre mémoire ou supplique de la même au Parlement à mêmes fins. — Orig., s. d. [début 
XVIe s.]. 
 
14. Contredits de Jean d’Armagnac, duc de Nemours, contre les productions de Charles, 
bâtard de Bourbon, et de Louise du Lion, sa femme. — Orig., s. d. [fin XVe s.]. 
 

                                                           
4. Fils bâtard de Jean II, duc de Bourbon, Charles, bâtard de Bourbon, tige des marquis de Malauze, fut 

institué sénéchal de Toulouse, sur la démission de Gaston du Lion, son beau-père, le 27 juin 1490 et mourut le 
8 septembre 1502 (G. Dupont-Ferrier, Gallia regia, n° 21421, t. V, p. 487-489). 
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15. Plaidoyer pour Charles, bâtard de Bourbon, sénéchal de Toulouse, contre Jean 
d’Armagnac, duc de Nemours, 17 mai 1498. — Copie ? 
 
16. Salvations pour ledit Charles de Bourbon, sénéchal de Toulouse, Louise du Lion, sa 
femme [et le père de celle-ci, Gaston du Lion], contre le procureur général du roi, Charles, 
duc d’Alençon et Jean d’Armagnac, duc de Nemours. — Orig. parch., s. d. [fin XVe s.]. 
 
17. Contredits des mêmes contre les mêmes. — Orig. parch., s. d. [fin XVe s.]. 
 
18. 
1. Appointements, par les commissaires du Parlement, de Charles, duc d’Alençon, et de 
Louise du Lion, veuve de Charles de Bourbon, à produire respectivement leurs titres 
généalogiques. — Orig., parch. signé, 23 avril 1510. 
2. Requête de ladite Louise du Lion à fins d’appointement pour produire lesdits titres. — 
Orig., 17 avril 1510. 
3. Requête semblable dudit Charles, duc d’Alençon. — Orig., 17 avril 1510. 
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J 856 
 

Succession d’Armagnac 
(suite) 

 
 

1. Plaidoyer pour Alain, sire d’Albret, contre les curateurs de Charles, duc d’Alençon, 
Catherine d’Alençon, comtesse de Laval, Charles de Rohan, Françoise de la Chambre, dame 
d’Aix, et François Philibert de Seyssel, son fils. — Orig., 13 février 1505. 
 
2. Copie de la pièce précédente, 13 février 1505. 
 
3. Défenses de Charles, duc d’Alençon, contre la requête d’Alain, sire d’Albret, en 
entérinement de lettres royaux en sa faveur, du 17 mai 1510. — Orig., s. d. [1510]. 
 
4. Plaidoiries pour les curateurs dudit Charles, duc d’Alençon, contre ledit Alain, sire 
d’Albret. — Orig., 26 avril - 11 juillet 1504. 
 
5. 
1. Réplique pour ledit Alain, sire d’Albret, au sujet de la reprise du procès que prétend faire 
ledit Charles, duc d’Alençon, après la mort de Catherine d’Alençon, comtesse de Laval, sa 
tante et curatrice. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
2. Réponse pour Charles, duc d’Alençon. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
3. Duplique pour Alain, sire d’Albret. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
4. Duplique pour Charles, duc d’Alençon. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
 
6. Réponses de Charles, duc d’Alençon, reprenant le procès pour son compte contre Alain, 
sire d’Albret, et l’entérinement requis par celui-ci. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
 
7. Autres réponses dudit Charles, duc d’Alençon, reprenant le procès pour son compte. — 
Orig., s. d. [début XVIe s. mais antérieures aux actes précédents, Catherine d’Alençon, 
comtesse de Laval, vivant encore]. 
 
8. Instructions données à Innocent Le Coustellier, maître des requêtes de Charles, duc 
d’Alençon, en vue de l’enquête sur les titres de la succession d’Armagnac, s. d. [début XVIe 
s.]. — Copie ? 
 
9. Réponse au Parlement pour Charles, duc d’Alençon, contre la requête d’entérinement 
d’Alain, sire d’Albret. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
 
10. Mémoire historique, par articles, sur tout le procès, s. d. [début XVIe s.]. — Fragment, sans 
commencement ni fin (1 cahier). 
 
11. Salvations produites au Parlement par Charles, duc d’Alençon, contre Alain, sire 
d’Albret. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
 
12. Contredits produits par ledit Charles, duc d’Alençon, contre le procureur général du roi. 
— Orig. parch., s. d. [début XVIe s.]. 
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13. Contredits produits par ledit Charles, duc d’Alençon [ses curateurs] contre Gabriel de 
Seyssel, seigneur d’Aix. — Orig. parch., s. d. [début XVIe s.]. 
 
14. Contredits produits par ledit Charles, duc d’Alençon, contre le procureur général du roi. 
— Orig. parch., s. d. [début XVIe s.]. 
 
15. Salvations produites par ledit Charles, duc d’Alençon, contre le procureur général du roi. 
— Orig. parch., s. d. [début XVIe s.]. 
 
16. Salvations produites par ledit Charles, duc d’Alençon, contre Gabriel de Seyssel, 
seigneur d’Aix. — Orig. parch., s. d. [début XVIe s.]. 
 
17. Contredits produits par Catherine d’Alençon, comtesse de Laval, contre Jean 
d’Armagnac, duc de Nemours, Marguerite de Lorraine, duchesse d’Alençon, Charles, bâtard 
de Bourbon, et Louis de Chalon, prince d’Orange. — Orig. parch., s. d. [fin XVe s.] 5. 
 
18. Plaidoyers pour Charles, duc d’Alençon, et Alain, sire d’Albret, appelants, et le procureur 
général du roi, intimé, au sujet de l’entérinement de certaines lettres royaux, 21 mars 1514. 
— Copie coll. 
 
19. Copie des plaidoiries pour les curateurs du duc d’Alençon [cotées plus haut J 856, n° 4] 
contre Alain, sire d’Albret, 26 avril - 11 juillet 1504. 
 
20. 
(1-5). Quittances diverses pour parties fournies à feue la duchesse d’Alençon [Marie 
d’Armagnac]. — Orig., 5 pièces, 1473-1499. 
(6-7). Deux lettres du garde des sceaux aux obligations de la châtellenie de Mortagne, 
portant quittances pour sommes dues par feue la duchesse d’Alençon [Marie d’Armagnac] et 
payées par sa fille, Catherine d’Alençon, comtesse de Laval. — Orig. parch. scellés, 1501. 
(8-11). Quittances pour sommes léguées par ladite duchesse d’Alençon en son testament. — 
Orig. parch. scellés, 4 pièces, 1490-1500. 
(12). Lettres du garde des sceaux de Mortagne, comportant quittance délivrée à ladite 
comtesse de Laval par le doyen de l’église collégiale de Toussaint dudit Mortagne de legs de 
feue la duchesse d’Alençon [Marie d’Armagnac]. — Orig. parch. scellé, 8 décembre 1500. 
 
21 (1-3). Requête au Parlement par Charles, duc d’Alençon, pour produire sa généalogie : 
Alain, sire d’Albret, niant que feue la comtesse de Laval, Catherine d’Alençon, fût fille de 
Jean II, duc d’Alençon, et de Marie d’Armagnac 6, et que ledit Charles, duc d’Alençon, fût 
son neveu et fils de René, duc d’Alençon. — Orig., 1er juillet 1510. — Deux arrêts autorisant 
ladite production nouvelle. — Orig. parch., 3 juillet 1510. 
 
22 (1-2). Requête au Parlement par Charles, duc d’Alençon, pour production d’une pièce 
nouvelle, par lui retrouvée. — Orig., 23 mai 1510. — Arrêt autorisant ladite production. — 
Orig. parch., 24 mai 1510. 
 

                                                           
5. Catherine d’Alençon, veuve du comte de Laval, mourut le 17 juillet 1505 (Anselme, t. Ier, p. 273).  
6. Elle-même fille aînée de Jean IV d’Armagnac et d’Isabelle de Navarre, sa seconde femme. 
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23 (1-2). Requête au Parlement par Charles, duc d’Alençon, pour production de pièces 
établissant sa généalogie. — Orig., 17 avril 1510. — Arrêt autorisant ladite production. — 
Orig. parch., 23 avril 1510. 
 
24 (1-2). Deux ajournements pour plaidoiries en raison de la reprise du procès entre les 
curateurs de Charles, duc d’Alençon, Éléonore d’Armagnac, princesse d’Orange, et autres, 
au sujet de l’entérinement de certaines lettres royaux, 26 avril et 3 mai 1504. — Extr. du 
registre du Parlement, parch. 
 
25. 
1. Arrêt du Parlement, appointant les parties pour la reprise du procès après la mort de 
Catherine d’Alençon, comtesse de Laval. — Orig. parch., 19 juillet 1508. 
2. Autre arrêt, appointant les parties en conséquence, 28 août 1508. — Extrait du registre du 
Parlement, parch. 
 
26. 
1. Requête au Parlement par Alain, sire d’Albret, pour être admis dans le procès pendant, et 
produire ses titres généalogiques etc. à la possession du comté d’Armagnac et fiefs en 
dépendant. — Orig. 
2. Arrêt autorisant ladite production, 8 mars 1510. — Extrait du registre du Parlement, parch. 
 
27. Reconnaissance comme valables par ledit Alain, sire d’Albret, des copies, collationnées à 
la cour, de deux lettres royaux de 1467 et de 1483, produites par Charles, duc d’Alençon, 
6 mai 1510. — Extrait des registres du Parlement, parch.  
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J 857 
 

Succession d’Armagnac 
(suite) 

 
 

1. 1. Acte notarié attestant la délivrance par Michel Curie, élu de Clermont en Auvergne, de la 
part de Charles de Seyssel, chevalier de l’ordre du roi, capitaine de cinquante hommes 
d’armes de ses ordonnances, baron d’Aix, à Louis de la Chambre, abbé et cardinal de la 
Trinité de Vendôme, de pièces et papiers du procès du comté d’Armagnac, que ledit Curie 
avait retirés de Richard, conseiller à Toulouse. — Orig. parch., 10 janvier 1570. 
2. Subrogation, sur requête dudit Charles de Seyssel de Philibert de Dijon à un conseiller au 
parlement de Paris commis à suivre ledit procès, décédé. — Orig., 5 janvier 1569. 
3. Procès-verbal notarié des recherches et démarches faites entre les procureurs du marquis de 
la Chambre et du baron d’Aix pour le recouvrement et la remise des titres sus-indiqués, 
relatifs au comté d’Armagnac. — Orig., 11 octobre 1568. 
4. Reçu par ledit Michel Curie audit Richard des pièces qu’il est venu lui demander sur ordre 
dudit baron d’Aix ; avec laissez-passer pour ledit Curie, 19 novembre 1568. 
5. Lettre du conseiller Richard au comte de Seyssel, baron d’Aix. — Orig. autographe, 
25 janvier [1569 ? : l’année n’est pas indiquée]. 
6. Lettre du même [ ?] au même. — Orig., 19 novembre 1568. 
7. Lettres du même à Meynard, de Rodez. — Orig. autographe, novembre 1568. 
8. Arrêt du Parlement, ordonnant à Charles, comte de Seyssel, baron d’Aix, demandeur en la 
reprise du procès, de communiquer à Jeanne d’Albret, reine de Navarre, défenderesse, les 
pièces et procédures sur lesquelles il s’appuie, 5 mars 1564 [date corrigée]. — Copie 
authentique. 
9. Original de l’arrêt précédent, 20 février 1564. 
10-14. Défauts accordés audit Charles de Seyssel, baron d’Aix. — Orig., mars 1563, janvier et 
décembre 1564. 
15. Requête au Parlement par ledit Seyssel pour qu’ordre soit donné à l’huissier qui les garde 
de délivrer certaines pièces à son avocat. — Orig., 17 mars 1563. 
16. Autre requête du même pour qu’un conseiller soit commis à la reprise du procès. — Orig., 
21 novembre 1564. 
17. Procès-verbal de l’huissier chargé d’ajourner Jeanne d’Albret, reine de Navarre, à la cour 
pour reprise du procès entre elle et le baron d’Aix. — Orig., 7 août 1564. 
18. Lettres de Charles IX au premier huissier requis pour ajourner ladite Jeanne d’Albret, 
reine de Navarre, audit procès, sur la requête que lui en a faite ledit baron d’Aix. — Orig. 
parch. scellé, 26 juillet 1564. 
19. Autres lettres du même à mêmes fins. — Orig. parch. scellé, 1er septembre 1563. 
20. Ordre du conseiller au Parlement commis audit procès au premier huissier requis de faire 
ajourner Pierre de Soullier. — Orig., 17 mars 1563. 
21. Faits et articles sur lesquels ledit conseiller devra interroger ledit Soullier [il s’agit de 
titres à lui remis par le conseiller Richard, de Toulouse]. — Orig., s. d. [mars 1563]. 
22. Défaut donné par ledit conseiller au baron d’Aix contre ledit Pierre de Soullier. — Orig., 
17 mars 1563. 
23. Procès-verbal des réponses dudit Soullier à la cour. — Orig., 18 mars 1563. 
24. Ajournement des parties à ce jour. — Orig., 17 mars 1563. 
25. Procès-verbal d’huissier du parlement de Toulouse de la protestation à lui faite par Michel 
Curie, procureur du baron d’Aix, contre la saisie des comtés d’Armagnac et de Rodez. — 
Orig., 13 novembre 1568. 
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26. Autre procès-verbal d’un autre huissier dudit parlement de la même protestation dudit 
Curie. — Orig., 12 novembre 1568. 
27. Ordonnance du conseiller du parlement de Toulouse à ce commis, ajournant le baron 
d’Aix et la reine de Navarre en reprise du procès. — Orig., 30 septembre 1561. 
28. Requête dudit Charles de Seyssel au Parlement pour faire remplacer le conseiller commis 
audit procès et lors absent. — Orig., 17 ? 1561. 
29-32. Défauts donnés audit Seyssel contre la reine de Navarre dans ledit procès. — Orig., 
juin-août 1561. 
33. Acte ajournant les procureurs de Charles de Seyssel et de Jean, comte de la Chambre, à 
donner des explications aux roi et reine de Navarre sur la reprise du procès, qu'ils ignorent et 
ne comprennent pas. — Orig., 7 juin 1561. 
34. Défaut donné audit Seyssel contre lesdits roi et reine de Navarre. — Orig. parch., 23 mai 
1561. 
35. Requête dudit Seyssel au Parlement pour qu’un des conseillers soit désigné en vue de la 
reprise du procès. — Orig. 21 mai 1561. 
36. Procès-verbal de l’huissier chargé en vertu des lettres royaux suivantes d’ajourner lesdits 
roi et reine de Navarre à reprendre ou délaisser ledit procès. — Orig., 15-17 mai 1561. 
37. Lettres d’Henri II, à la requête dudit Charles de Seyssel, ordonnant au Parlement de 
procéder à la reprise dudit procès. — Orig. parch., 13 mai 1557. 
38. Procès-verbal précédent d’un autre huissier, chargé, en vertu des lettres royaux qui 
suivent, d’ajourner lesdits roi et reine de Navarre à la reprise ou au délaissement dudit procès. 
— Orig., 29 mai 1544. 
39. Lettres de François Ier, à la requête de Jean, comte de la Chambre, héritier donataire de 
feue Françoise de la Chambre, dame d’Aix, sa sœur, au premier huissier du Parlement, pour 
procéder à la reprise dudit procès et faire ajourner les parties. — Orig. parch., 11 mars 1544. 
40. Autres lettres antérieures du même au même, à mêmes fins. — Orig. parch., 5 mars 1544. 
41-42. Défauts donnés à Charles de Seyssel contre les roi et reine de Navarre pour la reprise 
du procès. — Orig. parch., 2 avril et 8 juillet 1560. 
43. Arrêt du Parlement, ajournant lesdits roi et reine de Navarre, 10 juillet 1561. — Extrait des 
registres du Parlement, parch. 
44. Appointement dudit Seyssel à déclarer en quelle qualité il poursuit sa requête de reprise 
du procès. — Orig., juillet 1561. 
45. Réponse de la part desdits roi et reine de Navarre sur leurs qualités à la possession du 
comté d’Armagnac, et en vue de la reprise du procès. — Orig., 1er juillet 1561. 
46. Autre acte analogue. — Orig., 8 juillet 1561. 
47. Défaut donné audit Seyssel contre lesdits roi et reine de Navarre, 14 juin 1561. — Extrait 
des reg. du Parlement, parch. 
48. Autre acte de la réponse des roi et reine de Navarre à la requête de Charles de Seyssel. — 
Orig., 6 juin 1559, 1er juillet 1561. 
49. Autre acte de la déclaration desdits roi et reine de Navarre à revendiquer leur possession. 
— Orig., 27 juin 1561. 
50. Défaut donné auxdits roi et reine de Navarre contre ledit Charles de Seyssel, 25 juin 1561. 
– Procès-verbal de la signification dudit défaut et de la réponse qui y fut faite. — Copie et 
original, 12 juillet 1561. 
51. Autre acte de la réponse des roi et reine de Navarre [comme plus haut n° 48]. — Orig., 
6 juin 1559. 
52. Autre défaut donné auxdits roi et reine de Navarre. — Orig., 19 juillet 1561. 
53. Acte donné aux parties de la reprise du procès. — Orig., 6 juin 1561. 



 11

54. Procès-verbal d’huissier du Grand conseil, à la requête de Jean, comte de la Chambre, et 
en vertu des lettres royaux du 15 de ce mois [qui suivent], ajournant la reine de Navarre et la 
dame de Vendôme. — Orig., 22 et 24 février 1542. 
55. Lettres de François Ier au premier huissier à ce commis, pour procéder auxdits 
ajournements en vue de reprise du procès. — Orig. parch., 15 février 1542. 
56. Requête de Jean, comte de la Chambre, chevalier de l’ordre du roi, héritier donataire de 
feue Françoise de la Chambre, dame d’Aix, sa sœur, au Grand conseil pour avoir 
communication [selon l’arrêt dudit Grand conseil du 19 avril] des pièces du procès détenues 
par le procureur des roi et reine de Navarre. — Orig., 3 mai 1540. 
57. Arrêt du Grand conseil, ordonnant ladite communication de titres desdits roi et reine de 
Navarre, 19 avril 1540. — Extrait parch. 
58. Procès-verbal d’huissier du Grand conseil, sur lettres royaux de subrogation de parties du 
[2]7 janvier [original : ci-dessous, n° 60], ajournant François de Rohan, seigneur de Gyé, et 
Françoise d’Alençon, duchesse de Vendôme. — Orig., 10-20 février 1540. 
59. Autre du même, sur lesdites lettres royaux de subrogation de parties du 27 janvier [qui 
suivent], ajournant les roi et reine de Navarre. — Orig., 28 janvier et 12 février 1540. 
60. Lettres de François Ier au premier huissier du Parlement à ce commis, sur requête dudit 
Jean, comte de la Chambre, de subrogation de parties. — Orig. parch., 27 janvier 1540. 
 Lettres signées “ Par le Conseil, de la Vacherie ”, jadis scellées sur simple queue. 
2. Lettres de Louis XII, du 24 janvier 1499, ratifiant le traité de transaction, du même jour, 
entre Louis d’Amboise, évêque d’Albi, par lui commis, et Gabriel de Seyssel et sa femme, 
Françoise de la Chambre, seigneur et dame d’Aix en Savoie ; dont teneur suit. — Nouvelles 
lettres du même, additionnelles, 7 mars 1499. — Copie. 
 
3. Vidimus par Gabriel de Seyssel, baron d’Aix, et Françoise de la Chambre dudit traité, passé 
entre leur représentant, Claude de Seyssel, et celui du roi, Louis d’Amboise, du 10 mars 1499. 
— Copie coll. parch., 12 mars 1540. 
 
4. Copie simple du vidimus précédent du traité du 10 mars 1499. 
 
5. Extraits des comptes de la recette générale d’Armagnac, faits à la chambre des comptes de 
Paris, sur requête de Charles de Seyssel, baron d’Aix [1501], concernant les sommes 
délivrées à Gabriel de Seyssel et Françoise de la Chambre par Louis d’Amboise, évêque 
d’Albi, 15 juillet 1561. — Copie coll. parch., 13 décembre 1563.  
 
6. Défaut donné audit Charles de Seyssel contre les roi et reine de Navarre. — Orig., 
15 septembre 1569. 
 
7. Reçu des mains de Michel Curie des pièces de procédure concernant le comté d’Armagnac, 
remises par le conseiller Richard sur ordre du baron d’Aix. — Orig., 25 août 1569. 
 
8. Requête dudit Seyssel au Parlement pour être pourvu en raison de la reprise du procès. — 
Orig., 3 février 1570. 
 
9. Contredits produits par Françoise de la Chambre, dame d’Aix, contre les productions de 
Jean d’Armagnac, duc de Nemours. — Orig. parch., s. d. [vers 14997]. 
 

                                                           
7. Jean d’Armagnac, duc de Nemours, testa le 28 novembre 1500 et mourut peu après.  
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10. Plaidoyers “ vieux et nouveaux ” du procès d’Armagnac, pour le duc de Nemours, le duc 
d’Alençon, le procureur général du roi, Charles de Rohan, le baron d’Aix, etc., du 
28 novembre 1497 au 11 juillet 1504. — Registre de copies collationnées (lacunes), 140 ff. 
 
11. Duplique pour ladite Françoise de la Chambre, dame d’Aix, contre la demande 
d’entérinement de requête formulée par Alain, sire d’Albret. — Orig. parch., s. d. [vers 1500]. 
 
12. Réponse ou mémoire à l’appui de ladite duplique. — Orig. parch., s. d. [vers 1500]. 
 
13. Duplique pour François Philibert de Seyssel, seigneur d’Aix, pour répondre aux répliques 
nouvelles du sire d’Albret. — Orig. parch., s. d. [vers 1500]. 
 
14. Salvations pour répondre aux contredits produits au Parlement par les curateurs du duc 
d’Alençon contre les productions de Gabriel de Seyssel, seigneur d’Aix. — Orig. parch., s. d. 
[vers 1500]. 
 
15. Réponse au mémoire à l’appui de la duplique de François Philibert, seigneur d’Aix, contre 
Alain, sire d’Albret. — Orig. parch., s. d. [vers 1500]. 
 
16. Contredits produits par Françoise de la Chambre, dame d’Aix, contre Jean de Chalon, 
prince d’Orange. — Orig. parch., s. d. [vers 1500]. 
 
17. Autres contredits produits par ladite dame d’Aix contre Charles, bâtard de Bourbon, 
sénéchal de Toulouse, et Louise du Lion, sa femme. — Orig. parch., s. d. [vers 1500]. 
 
18. Contredits produits par Gabriel de Seyssel, seigneur d’Aix, contre les productions au 
Parlement du procureur général du roi et des curateurs du duc d’Alençon. — Orig. parch., s. d. 
[vers 1500]. 
 
19. Autres contredits produits par la dame d’Aix contre les curateurs du duc d’Alençon. — 
Orig. parch., s. d. [vers 1500]. 
 
20 (1 et 2). Deux requêtes de Gabriel de Seyssel, seigneur d’Aix, au Parlement pour qu’il soit 
ordonné aux parties adverses de produire leurs titres. — Orig., 4 et 15 décembre 1506. 
 
21. 
1. Arrêt du Parlement, fixant délai à Alain, sire d’Albret, pour présenter certaine production, 
23 mai 1506. — Extrait parch. 
2 et 3. Requêtes de Gabriel de Seyssel, baron d’Aix, au Parlement pour forclusion dudit 
Alain, sire d’Albret, qui n’a rien produit. — Orig., 2 pièces, 18 et 21 juillet 1506. 
 



 13

22. 
1-11. Requêtes de Françoise de la Chambre, dame d’Aix, au Parlement pour qu’il soit 
ordonné aux parties adverses de produire leurs titres en la poursuite du procès, 4 et 15 
décembre 1506, 30 juin - 16 août 1508. — Orig., 10 pièces [les nos 4 et 5 font qu’une pièce]. 
12-14. Appointements par le Parlement, sur requête de ladite dame d’Aix, des curateurs du 
duc d’Alençon, pour la suite du procès. — Orig. parch., 3 pièces, 3-19 juillet 1508. 
15. Semblable appointement à la requête de Philiberte de Luxembourg, veuve de Jean de 
Chalon, prince d’Orange. — Orig. parch., 21 novembre 1502. 
 
23. 
1. Requête de Françoise de la Chambre, dame d’Aix, au Parlement, pour demander audience. 
— Orig., 15 avril 1504. 
2. Lettres de Louis XII au Parlement, lui ordonnant de subroger Gabriel de Seyssel, seigneur 
d’Aix, sur sa requête, au feu duc de Nemours dans la poursuite du procès. — Orig. parch., 
16 avril 1504. 
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J 858 
 

Succession d’Armagnac 
(suite) 

 
 
1. Salvations produites au Parlement par Alain, sire d’Albret, comte d’Armagnac, pour 
répondre aux productions du procureur général du roi. — Orig. parch., s. d. [début XVIe s.]. 
 
2. Dupliques pour le même contre ledit procureur général, s. d. [début XVIe s.]. 
 
3. Autre mémoire ou duplique pour le même [en 179 articles]. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
 
4. Contredits produits par le même contre ledit procureur général. — Orig. parch., s. d. [début 
XVIe s.]. 
 
5. Dupliques pour le même contre le même [comme plus haut, J 858, n° 2], s. d. [début 
XVIe s.]. 
 
6. 
1. Déclaration dudit Alain, sire d’Albret, pour soutenir la généalogie qu’il a produite et nier la 
partie de celle qu’a produite Charles, duc d’Alençon, en désaccord avec la sienne. — Orig., 
s. d. [début XVIe s.]. 
2. Déclaration dudit duc d’Alençon en réponse. — Orig., s. d. [XVIe début s.]. 
3. Réplique dudit sire d’Albret. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
4. Duplique dudit duc d’Alençon. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
 
7. Contredits produits par ledit Alain, sire d’Albret, contre les nouvelles productions du duc 
d’Alençon. — Orig. parch., s. d. [début XVIe s.]. 
 
8. Plaidoyers du procès entre ledit Alain, sire d’Albret et les curateurs dudit Charles, 
d’Alençon, Catherine d’Alençon, comtesse de Laval, Charles de Rohan et dame d’Aix. — 
Orig., 13 février 1505. 
 
9. Suite desdits plaidoyers. — Orig., 10 avril 1505. 
 
10. Réponse par ledit Alain, sire d’Albret, à l’avertissement présenté par ledit Charles, duc 
d’Alençon. — Orig., s. d. [1505 ?]. 
 
11. Réponse du procureur général du roi aux contredits produits par ledit Alain, sire d’Albret. 
— Orig., s. d. [1505 ?]. 
 
12. Plaidoyer pour ledit Alain, sire d’Albret, 13 février 1505. — Copie. 
 
13. Lettres de Louis XII au Parlement, portant ordre, sur requête dudit Alain, sire d’Albret, de 
rectifier, dans le texte du plaidoyer prononcé par lui [J 858, n° 12], le prénom de son aïeule, 
Anne d’Armagnac, qui par erreur a été dit être Marie. — Orig. parch., 12 mars 1510. 
 
13bis. Mêmes lettres, suivies de la requête dudit Alain, sire d’Albret, au Parlement en 
rectification, 12 et 15 mars 1510. — Copie coll. parch. 
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14. Arrêt du Parlement, ordonnant ladite rectification, 16, 20 mars 1510. —Extrait parch. 
 
15. 
1. Nouvelles lettres de Louis XII au Parlement, à la requête dudit Alain, sire d’Albret, 
ordonnant rectification d’une autre erreur dans la généalogie produite par le même plaidoyer. 
— Orig. parch., 17 mai 1510. 
2. Requête dudit Alain, sire d’Albret, au Parlement aux fins d’entérinement desdites lettres. — 
Orig., 23 mai 1510. 
 
16. Requête dudit Alain, sire d’Albret, au Parlement pour être admis à reprendre le procès du 
comté d’Armagnac. — Orig., 6 mars 1510. 
 
17. Appointement pour ledit Alain, sire d’Albret, au sujet de la dernière rectification par lui 
requise au Parlement. — Orig.  parch., 29 mai 1510. 
 
18 (1-3). Appointement pour ledit Alain, sire d’Albret, et les parties adverses au sujet de 
ladite rectification. — Orig. parch., 3 actes, 4 et 5 juin 1510. 
 
19 (1-2). Appointement pour ledit Alain, sire d’Albret, en vue de productions nouvelles. — 
Requête dudit sire d’Albret au Parlement pour être reçu, en conséquence, à joindre au procès 
lesdites productions nouvelles. — Orig. [le premier sur parch.], 15 mars 1510. 
 
20. 
1. Requête dudit Alain, sire d’Albret, au Parlement pour production de pièces nouvelles. — 
Orig., 11 juillet 1510. 
2. Autre requête du même pour forclusion des parties adverses. — Orig., 16 juillet 1510. 
 
21. Appointement pour ledit Alain, sire d’Albret, au sujet de la première rectification par lui 
requise au Parlement. — Orig. parch., 16 mars 1510. 
 
22. Appointement pour ledit Alain, sire d’Albret, l’autorisant à joindre au procès, sans retard 
de celui-ci, sa nouvelle requête. — Orig. parch., 8 mars 1510. 
 
23. Appointement pour ledit Alain, sire d’Albret, pour production de pièce, sans retard du 
procès. — Orig. parch., 27 mai 1510. 
 
24. Requête dudit Alain, sire d’Albret, au Parlement, pour être reçu à reprendre le procès au 
lieu de Jean et Louis d’Armagnac, ducs de Nemours, comtes de Rodez, décédés. — Orig., 
8 février 1510. 
 
25. Autre requête dudit Alain, sire d’Albret, au Parlement pour obtenir communication d’un 
testament de feu Bernard VII, comte d’Armagnac, connétable de France. — Orig., 24 avril 
1510. 
 
26. Autre requête dudit Alain, sire d’Albret, pour obtenir forclusion contre les parties 
adverses, qui devaient contredire sa production du testament de Jean II d’Armagnac, en 1373, 
et ne l’ont pas fait. — Orig., 12 juin 1510. 
 
27. 
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1. Requête dudit sire d’Albret au Parlement pour être reçu à bailler les contredits qu’il oppose 
à ceux du procureur général du roi contre les productions de feus Jean d’Armagnac, duc de 
Nemours, et Louis d’Armagnac, son frère. — Orig., 24 mai 1510. 
2. Nouvelle requête dudit Alain, sire d’Albret, pour forclusion dudit procureur général, qui 
n’a pas produit les contredits attendus. — Orig., 16 juillet 1510. 
 
28. Requête dudit Alain, sire d’Albret, au Parlement pour entérinement des lettres royaux qui 
le reçoivent à corriger l’erreur du plaidoyer pour lui prononcé. — Orig., 12 mars 1510 [devrait 
être avec la pièce 13]. 
 
29. Triplique du procureur général du roi contre Charles, duc d’Alençon. — Copie, s. d. 
[1510/1511 ?]. 
 
30. Contredits pour le roi et son procureur général contre les productions apportées par ledit 
Charles, duc d’Alençon, la dame d’Aix et autres. — Orig., s. d. [1510/1511 ?]. 
 
31. Plaidoyers pour ledit procureur général du roi, demandeur, Charles, duc d’Alençon, et 
Alain, sire d’Albret, défendeurs. — Orig., 17 juillet 1511. 
 
32. Augmentation d’inventaire pour productions nouvelles dudit procureur général, s. d. 
[1510/1511 ?]. — Copie. 
 
33. Réponse dudit procureur général aux pièces généalogiques et testaments produits contre 
lui par Alain, sire d’Albret, et Charles, duc d’Alençon. — Orig., s. d. [1510/1511 ?] 
 
34. Réponses dudit procureur général aux répliques produites par Charles, duc d’Alençon, 
s. d. [1510/1511 ?]. — Copie. 
 
35. Requête dudit procureur général au Parlement pour être admis à articuler et prouver 
certains faits contre les parties adverses. — Orig., s. d. [1510/1511 ?]. 
 
36. Deux requêtes dudit procureur général au Parlement pour nomination de commissaires et 
attribution de pouvoirs à eux, s. d. [1510/1511 ?]. — Copie. 
 
37. Instructions de Louis XII à Jean de la Haye, conseiller au parlement de Paris, président 
des requêtes du palais, et Louis de Longueil, aussi conseiller audit parlement, pour l’enquête 
dont il les charge en Armagnac, à la requête du procureur général. — Brouillon très corrigé, s. 
d. [1510/1511 ?]. 
 
38. Extrait résumé des faits contenus dans les articles et additions produits par ledit procureur 
général contre Charles, duc d’Alençon, et Alain, sire d’Albret. — Minute ou copie, s. d. 
[1510/1511 ?]. 
 
40. Lettres de Charles IX au premier huissier requis pour faire signifier la réglementation par 
lui ordonnée de la succession de feu Jean d’Armagnac, duc de Nemours, 16 janvier 1561. — 
Copie coll. 
 
41. 
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1. Contredits de Guillaume Roger, procureur général du roi, rejetant toutes productions 
nouvelles du sire d’Albret en conséquence de l’arrêt du 8 mars 1510 [qui suit]. — Orig. signé, 
s. d. [1510]. 
2. Arrêt du Parlement, appointant les parties pour certaines productions rattachées aux 
précédentes, et portant qu’Alain, sire d’Albret, a renoncé à toutes nouvelles, 8 mars 1510. — 
Extrait parch. 
3. Requête dudit Alain, sire d’Albret, au Parlement pour être reçu à produire certaines pièces 
nouvelles. — Orig., 11 juillet 1510. 
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J 859 
 

Succession d’Armagnac 
(suite) 

 
 
1. Citations et auditions de témoins pour le procès du comté d’Armagnac. Liasse comprenant 
204 feuillets. 
1. Mémoire et instructions de par le roi pour Léonard Baronnat, maître des comptes, et Pierre 
Le Duc, clerc des comptes, commissaires envoyés pour réunir les titres de la maison 
d’Armagnac, 20 décembre 1500. — Lettres du roi pour presser les opérations en conséquence, 
20 décembre 1500. — Copies coll. 
2. Procès criminel de Jean Boissière, écuyer, seigneur de Carcenac, viguier de Rodez, 1486-
1496 : copie de pièces, lettres, inventaires, débats, etc. — Un cahier. 
3. Liste de témoins interrogés en divers lieux pour les parties de Charles, duc d’Alençon, et 
Alain, sire d’Albret. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
4. Réponses de divers témoins, s. d. [début XVIe s.]. 
5. Note de témoins interrogés et de questions posées par les juges de Fezensaguet et de Gaure. 
— Cahier original, s. d. [début XVIe s.]. 
6. Feuilles préparées pour l’audition de divers témoins par les commissaires. — Liasse de 
116 feuilles orig., s. d. [début XVIe s.]. 
7. Lettres des sergents royaux de diverses sénéchaussées aux commissaires du roi, Jean de la 
Haye, conseiller au parlement de Paris, président des requêtes du palais, et Louis de Longueil, 
conseiller audit parlement, portant note des ajournements par eux faits. — Liasse de 21 pièces 
orig., juillet-septembre 1511. 
8-69. Notes diverses, interrogatoires, extraits, titres de témoins, ajournements préparés etc, en 
minutes et orig. — Liasse de 62 pièces, orig. ou fragments, s. d. [début XVIe s. : 1511 ?]. 
 
2. 
1. Arrêt du parlement de Paris, subrogeant les parties du procès d’Armagnac : Charles, duc 
d’Alençon, sire d’Albret, François Philibert de Seyssel, Charles de Rohan, cardinal [Philippe] 
de Luxembourg, évêque du Mans, et ses frères et sœurs, aux parties lors décédées, pour la 
reprise du procès de la succession d’Armagnac, 7 septembre 1510. — Extrait parch. 
2. Autre arrêt, ajournant les parties à produire leurs titres, mais maintenant Charles 
d’Armagnac en la jouissance provisoire, qui lui a été accordée par le feu roi Charles VIII, des 
fiefs d’Armagnac, dont l’héritage lui est contesté, 7 avril 1512. — Extrait parch. 
3-4-5. Appointement des parties par la cour à produire titres, contredits etc. (3 p.), 28 février 
1513, 1er juin 1513, 4 juillet 1510. — Extraits parch. 
6. Arrêt du Parlement recevant Alain, sire d’Albret, comme héritier de Catherine d’Alençon, 
comtesse de Laval, à reprendre le procès à sa place, 3 juillet 1510. — Extrait parch. 
7. Déclaration en Parlement de Charles, duc d’Alençon, qu’il reprend le procès au lieu de feue 
Catherine d’Alençon, comtesse de Laval, sa tante, comme son héritier, 1er juillet 1510. — 
Extrait. 
8. Arrêt du Parlement, ajournant les parties à produire leurs titres avant qu’il soit jugé sur la 
requête d’Alain, sire d’Albret, pour correction de généalogie, 22 juin 1510. — Extrait parch. 
9-10. Deux requêtes [et un fragment d’une troisième] dudit Alain, sire d’Albret, au Parlement, 
pour être reçu à produire pièces, 14 juin 1510. — Orig. 
11. Arrêt, sur requête dudit Alain, sire d’Albret, appointant les parties à produire titres au 
sujet de la demande de correction de généalogie, 27 mai 1510. — Extrait parch. 
12. Autre semblable, sur requête de Charles, duc d’Alençon, 24 mai 1510. — Extrait parch.  
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13. Autre, sur requête de Charles de Rohan, qui demandait à être subrogé au lieu et droit de 
feue Charlotte d’Armagnac, sa femme, 2 mai 1510. — Extrait parch. 
14. Autre d’appointement, sur requête de Philiberte de Luxembourg, princesse d’Orange, 
23 avril 1510. — Extrait parch. 
15. Requête d’Alain, sire d’Albret, au Parlement, pour être reçu à produire nouveaux titres 
généalogiques, 16 avril 1510. 
16. Requête semblable de Charles, duc d’Alençon. — Orig., 17 avril 1510. 
17. Requête semblable de Louise du Lion, veuve de Charles, bâtard de Bourbon, sénéchal de 
Toulouse. — Orig., 17 avril 1510. 
18-19. Ajournements par la cour du procureur général du roi et des procureurs des autres 
parties, 2 pièces, 12 et 13 avril 1510. — Extraits parch. 
20. Arrêt du Parlement, ordonnant, sur requête d’Alain, sire d’Albret, substitution du nom 
d’Anne à celui de Marie d’Armagnac, inscrit aux plaidoyers, 16 mars 1510. — Extrait parch. 
21. Autre arrêt, appointant ledit Alain, sire d’Albret, pour présenter ses contredits. — Orig. 
parch., 13 mars 1510. 
22. Note de la reprise du procès par la cour, 13 mars 1510. — Extrait parch. 
23. Autre arrêt, appointant les parties au sujet de la requête d’entérinement d’Alain, sire 
d’Albret, 8 mars 1510. — Extrait parch. 
24. Requête dudit Alain, sire d’Albret, au Parlement pour être reçu à produire titres 
généalogiques, et appointement des parties par la cour, 8 mars 1510. — Copie. 
25. Autre arrêt du Parlement, appointant les parties sur requête de Françoise de la Chambre, 
dame d’Aix, veuve de Gabriel de Seyssel, 28 août 1508. — Extrait parch. 
26. Accord en Parlement entre les curateurs de Charles, duc d’Alençon, et ladite Françoise de 
la Chambre avec François Philibert de Seyssel, son fils, sur des questions de généalogie, 
17 mars 1507. — Extrait parch. 
27. Plaidoyers du procès entre Catherine de Velort, dame de Saint-Loup, et le procureur 
général du roi, les curateurs de Charles, duc d’Alençon, Alain, sire d’Albret, et autres ; avec 
arrêt appointant à produire. — Orig., 1er juillet 1505. 
28-29-30-31. Arrêts du Parlement, sur requête de Philiberte de Luxembourg, veuve de Jean de 
Chalon, prince d’Orange, appointant les parties à produire titres, 16 mai à 3 juin 1505. — 
Extraits parch. (4 pièces). 
32. Plaidoyers du procès entre les curateurs de Charles, duc d’Alençon, et Philiberte de 
Luxembourg, princesse d’Orange, Charles de Rohan et Françoise de la Chambre, dame 
d’Aix ; avec arrêt de renvoi sans contredits. — Orig., 26 avril 1504. 
33. Arrêt du Parlement, ajournant Françoise de la Chambre à défendre ses dires contre les 
curateurs de Charles, duc d’Alençon, 7 septembre 1503. — Extr. parch. 
 
3. Liste des mémoires baillés aux officiers de Rodez et des pièces à prendre au greffe du 
parlement de Toulouse. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
 
4. Formule de serment pour témoins. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
 
5. Note pour renseignements à prendre. — Orig. 
 
6-9. Notes historiques sur le comte Jean d’Armagnac (4 pièces). — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
 
10. Défenses et justifications de feu Jean V, comte d’Armagnac, présentées au Parlement par 
Charles, duc d’Alençon, s. d. [début XVIe s.]. — Copie [fragmentaire : la fin manque]. 
 
11-12. Minutes de productions [2 pièces, fragmentaires], s. d. [début XVIe s.]. — Orig. 
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13-17. Inventaires de pièces, notes de pièces à produire, extraits de productions, minutes 
semblables aux précédentes [5 pièces]. — Orig., s. d. [début XVIe s.]. 
 
18. Plaidoyers pour ladite dame d’Aix et Charles, duc d’Alençon, s. d. [début XVIe s.]. — 
Copie. 
 
19-22. Notes diverses de pièces, d’arrêts, d’articles de productions, s. d. [début XVIe s.]. — 
4 pièces. 
 
23. 
1. Arrêt du Parlement, sur requête d’Alain, sire d’Albret, demandant entérinement de lettres 
royaux du 17 mai 1510, en correction de généalogie, ordonnant communication des 
productions aux parties, 22 juin 1510. — Extrait parch. 
2. Autre arrêt, ordonnant ampliation et communication aux parties des contredits de Françoise 
de la Chambre, dame d’Aix, veuve de Gabriel de Seyssel, seigneur d’Aix, premier baron de 
Savoie, comme ayant le bail de François Philibert de Seyssel, leur fils mineur, 28 août 1508. 
— Extrait parch. 
3-4-5. Autres arrêts du Parlement, appointant les parties pour la reprise du procès, sur requête 
de Philiberte de Luxembourg, veuve de Jean de Chalon, prince d’Orange, comme ayant le bail 
de Philibert de Chalon, leur fils mineur, 20, 24 mai, 3 juin 1505. — Extrait parch., 3 pièces. 
 
24. Autre arrêt du Parlement, joignant au procès la requête de Philippe, cardinal de 
Luxembourg, évêque du Mans, et de ses frères et sœurs, pour reprendre le procès, indécis, 
contre Charles, duc d’Alençon, Alain, sire d’Albret, et autres, en raison du comté 
d’Armagnac, 13 juin 1510. — Extrait parch. 

La requête est plus bas, J 859, cote 26. Ces frères et sœurs sont Antoine, chevalier de l’Ordre, François, 
Ysabeau, dame d’Espinoy, Yoland, mariée à Nicolas de Werchin, sénéchal de Hainaut, et Louise, mariée à 
Antoine de Croÿ, seigneur de l’Escluse. 
 
25. Requête au Parlement de Charles de Rohan, chevalier de l’Ordre, aux fins d’entérinement 
de lettres royaux. — Orig., 13 avril 1510. 
 
26. Autre du cardinal [Philippe] de Luxembourg et de ses frères et sœurs, comme plus 
proches héritiers de feus Jean, Louis, Marguerite et Charlotte d’Armagnac, pour reprise du 
procès. — Orig., 3 mai 1510. 
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J 860 
 

Succession d’Armagnac 
(suite) 

 
 
1. Mémoire pour soutenir les droits du roi sur les terres d’Armagnac contre les enfants de feu 
Jacques d’Armagnac, duc de Nemours, et autres “ plus prouchains hoirs et parens de nom et 
d’armes dud. feu Charles d’Armignac ”. — Reg., 143 fol., s. d. [1497/14988]. 
 
2. Extraits de divers chroniqueurs français (Robert Gaguin, Monstrelet), relatifs à la famille 
d’Albret, s. d. [début XVIe s.]. — Copie coll. 
 
3. Ratification, obligations pour la dot et autres actes du contrat de mariage entre Charles 
d’Albret, comte de Dreux, et Anne d’Armagnac, fille de Bernard VII, comte d’Armagnac, 
connétable de France, 23 mai 1418. — Copie, s. d. 
 
4. 
1. Bulle du pape Eugène IV, accordant dispense pour mariage à Jean II, duc d’Alençon, et à 
Marie d’Armagnac, fille aînée de Jean IV, comte d’Armagnac, 6 juillet 1437. — Copie parch., 
coll. au Parlement, 6 juin 1510. 
 Une expédition de cette bulle est conservée sous la cote J 863, n° 1. 
2. Requête de Charles, duc d’Alençon, au Parlement en vue de cette copie. — Orig., 1er juin 
1510. 
 
5. Lettres de Jean IV, comte d’Armagnac [en gascon], à son receveur, portant ordre de payer à 
Alfonse de Brezianos huit écus qu’il lui devait, 18 avril 1448. — Reçu [autographe] dudit 
“ Alfonso de Brezianos ” dans la marge, 19 avril 1448. — Orig., scellé en placard de deux 
sceaux. 
 
6. Arrêt du parlement de Paris, portant condamnation de Jean II, duc d’Alençon, et 
confiscation de ses biens, 10 octobre 1458. — Copie coll. en Parlement, parch., 14 octobre 
1504.  
 
7. Acte public du renoncement de François de Laval, seigneur du Gavre, et de sa femme, 
Catherine d’Alençon, au profit de Jean II, duc d’Alençon, leurs beau-père et père, au fief de 
Sonnois et de la ville de Peray, qu’ils devaient recevoir par contrat. — Orig. parch., 
6 septembre 1462. 
 
8. Arrêt du Parlement, retenant le procès à juger contre René d’Alençon, comte du Perche, et 
portant emprisonnement et confiscation provisoires de sa personne et de ses biens, 22 mars 
1483. — Extrait coll. parch. 
 

                                                           
8. Il est fait mention (art. IIII) de la mort de Charles, comte d’Armagnac, décédé le 3 juin 1497 

(Ch. Samaran, La maison d’Armagnac..., p. 301, n. 1). Le roi (art. VI) était alors Charles VIII, mort le 7 avril 
1498. 
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9. 
1. Arrêt du parlement de Toulouse, ordonnant main mise et garde pour le roi de tous les fiefs 
et biens de Charles, comte d’Armagnac, et nommant à leur gouvernement Alain, sire 
d’Albret, cousin dudit Charles, comte d’Armagnac, 27 novembre 1484. — Extrait parch. 
2. Requête de Jean d’Armagnac, duc de Nemours, au Parlement, aux fins de produire et 
joindre ladite pièce au procès. — Orig., 19 avril 1499. 
3. Appointement pour ledit Jean d’Armagnac, duc de Nemours, ordonnant jonction de ladite 
pièce au procès. — Orig. parch., 14 mai 1499. 
 
10. Arrêt du parlement de Paris, condamnant les curateurs de Charles, comte d’Armagnac, à 
payer à Marguerite de Lorraine, duchesse d’Alençon, ayant le bail de Charles, duc d’Alençon, 
son fils, 70 000 francs or d’un côté, 3 500 francs or de l’autre, ayant cours le 30 avril 1437, 
restant à payer de la somme de 100 000 francs or, promise à feue Marie d’Armagnac par son 
père, Jean IV, comte d’Armagnac, à son traité de mariage avec feu Jean II, duc d’Alençon, et 
hypothéquant en conséquence le comté d’Armagnac et autres terres laissées à sa mort par 
ledit Jean IV, comte d’Armagnac, 27 juillet 1495. — Extrait parch. 
 
11. Vidimus par Jean Glenart, clerc, garde des sceaux aux obligations de Mortagne, de la 
fondation, du 18 janvier 1495, par Marguerite de Lorraine, duchesse d’Alençon, ayant le bail 
de Charles, duc d’Alençon, son fils, et Catherine d’Alençon, comtesse de Laval, tante dudit 
Charles, duc d’Alençon, d’une messe quotidienne perpétuelle en l’église de Toussaint de 
Mortagne. — Parch. scellé, 23 juin 1496. 
 
12. Arrêt du parlement de Bretagne, déboutant François de Laval et Catherine d’Alençon, sa 
femme, seigneur et dame de la Guerche, de leur appel, le 12 mai 1483, d’une sentence de la 
cour de Rennes du 9 décembre 1482 en faveur de Jean de Malestroit, chevalier, seigneur 
d’Uzel, chambellan de François II, duc de Bretagne. — Orig. parch. scellé, 14 août 1486. 
 Jean de [Châteaugiron-]Malestroit, évêque de Nantes, envoyé par Jean VI, duc de Bretagne, par 
délibération des États de Bretagne, en ambassade auprès du roi Charles VII, avait été, à son retour en son 
évêché, pris avec ses gens par ceux de Jean II, duc d’Alençon, “ a port d’armes ” : les gens du duc avaient “ ravi, 
pillé et emporté leurs biens et fait pluseurs excés ”. Le duc lui-même avait longtemps détenu prisonnier Jean de 
Malestroit et sa “ compagnie ” en son château de Pouancé, au diocèse d’Angers. Encourant une sentence 
d’interdit et d’excommunication, Jean II, duc d’Alençon, n’avait obtenu son pardon qu’au prix d’une transaction 
[du 28 mars 1433 (n. st.) : J 860, n° 15] avec ledit évêque de Nantes, par laquelle, en réparation de ces “ tors faiz 
et injures ”, il promettait de lui payer 2 000 écus d’or, de 64 au marc, et 4 000 livres, avec hypothèque de ses 
biens. Une fois relevé de cette excommunication, Jean II, duc d’Alençon, refusa obstinément de payer les 
sommes promises. Après la mort [13 septembre 1443] de Jean de [Châteaugiron-]Malestroit, évêque de Nantes, 
son héritier, Jean de Malestroit, sieur de “ Mesangé ” [auj. Mésanger], obtint condamnation de Jean II, duc 
d’Alençon, à lui livrer sa terre et seigneurie de La Guerche en gage jusqu’au paiement desdites sommes. Mais 
Jean II, duc d’Alençon, donna La Guerche à sa fille Catherine dans son contrat de mariage [du 8 janvier 1462 : 
J 861, n° 5] avec François de Laval, seigneur du Gavre. Après la mort de Jean de Malestroit, sieur de 
“ Mesangé ”, Jean de Malestroit, sieur d’Uzel, son fils et héritier par bénéfice d’inventaire, reprit le 2 juillet 
1471 le procès pour paiement desdites sommes sur la terre et seigneurie de La Guerche, contre Jean II, duc 
d’Alençon, et lesdits comte et comtesse de Laval, seigneur et dame de La Guerche.  
 
13. Lettres de Jacques d’Estouteville, prévôt de Paris, contenant transaction, par devant Denis 
Marchandeau et Jean Davy, notaires royaux au Châtelet de Paris, entre Marguerite de 
Lorraine, veuve de René, duc d’Alençon, ayant le bail de Charles, duc d’Alençon, son fils, 
demanderesse et poursuivant les criées du comté de Rodez et autres terres de feu Jean IV, 
comte d’Armagnac, d’une part, et, d’autre part, sa belle-sœur Catherine d’Alençon, veuve de 
Guy [XIV], comte de Laval, et fille de feu Jean II, duc d’Alençon, opposante auxdites criées 
parce qu’au contrat de mariage de Jean II, duc d’Alençon, et de Marie d’Armagnac, Jean IV, 
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comte d’Armagnac, son aïeul paternel, avait promis à ladite Marie d’Armagnac, sa fille 
[aînée], 100 000 francs or, sur lesquels restait à payer la somme de 70 000 francs or, dont, aux 
dires de ladite comtesse de Laval, la moitié, soit 35 000 francs or, lui revenait : elle se désiste 
de son opposition moyennant 40 000 francs, sur lesquels elle pourra disposer à son gré de 
15 000, et emploiera les 25 000 restants à racheter des biens, qui après sa mort reviendront 
audit Charles, duc d’Alençon, son neveu et héritier. — Orig. parch., 4 mars 1502. 
 
14. Acte du conseil de Philibert, duc de Savoie, attestant que François-Philibert de Seyssel est 
bien pupille de Gabriel de Seyssel, baron d’Aix, et de Françoise de la Chambre, sa femme. — 
Orig. parch. scellé, 11 janvier 1505. 
 
15. Arrêt du parlement de Bretagne, rejetant l’appel de Catherine d’Alençon, comtesse de 
Laval, depuis décédée et dont Marguerite de Lorraine, duchesse d’Alençon, ayant le bail de 
son fils, Charles, duc d’Alençon, avait repris la cause, de la sentence de la cour de Rennes du 
19 février 1505 (n. st.), confirmant, après examen de la transaction du 28 mars 1433 (n. st.), 
plusieurs jugements antérieurs, en faveur de Jean de Malestroit, seigneur d’Uzel, fils de Jean 
de Malestroit, sieur de “ Mesangé ”, qui avait intenté le 20 novembre 1452 ce procès à Jean II, 
duc d’Alençon, quant à l’hypothèque de la terre et seigneurie de La Guerche jusqu’au 
paiement de la dette contractée par feu Jean II, duc d’Alençon, envers ledit Jean de 
[Châteaugiron-]Malestroit, évêque de Nantes. — Orig. parch. scellé, 15 septembre 1506. 
 
16. Nouvel arrêt du parlement de Bretagne, déboutant Marguerite de Lorraine, duchesse 
d’Alençon, ayant le bail de son fils, Charles, duc d’Alençon, d’un arrêt du parlement de 
Bretagne, lui-même confirmant un jugement de la sénéchaussée de Rennes, en faveur de Jean 
de Malestroit, écuyer, seigneur d’Uzel, quant à l’hypothèque de la terre et seigneurie de La 
Guerche jusqu’au paiement de ladite dette contractée par feu Jean II, duc d’Alençon, 21 juillet 
1508. — Extrait parch. 
 
17. Lettres de Louis XII de subrogation de Charles de Rohan, chevalier de l’ordre du roi, 
grand échanson de France, conseiller et chambellan du roi, au lieu et place de sa feue femme, 
Charlotte d’Armagnac, dans le procès pendant entre elle et Charles, duc d’Alençon, et autres. 
— Orig. parch., 12 avril 1510. 
 
18. 
1. Interlocutoire sur les précédentes lettres de subrogation par Nicole de Corbie et Robert 
Thiboust, conseillers au parlement de Paris, commissaires en cette partie, qui feront leur 
rapport à la cour. — Orig. parch., 18 avril 1510. 
2. Défaut donné par lesdits commissaires audit Charles de Rohan contre Philiberte de 
Luxembourg, princesse d’Orange, qui s’opposait à ladite subrogation. — Orig. parch., 18 avril 
1510. 
 
19. Arrêt du Parlement, joignant au fond du procès pendant en cour la demande en 
entérinement desdites lettres royaux de subrogation du 12 avril 1510, présentée par ledit 
Charles de Rohan, 2 mai 1510. — Extrait parch. 
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20. Ordonnance de Jean de Wignacourt, conseiller au parlement de Paris, commissaire en 
cette partie, sur la demande présentée au conseiller à ce commis par [Philippe], cardinal de 
Luxembourg, évêque du Mans, et ses frères et sœurs, pour reprendre pour leur part le procès, 
que lesdits demandeurs remettront leurs plaidoyers aux mains dudit commissaire, pour en 
faire son rapport en la cour. — Orig. parch., signé des avocats des parties, 7 juin 1510. 
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J 861 
 

Succession d’Armagnac 
(suite) 

 
 
1. Testament d’Henri II, comte de Rodez, où il lègue ce comté de Rodez à Cécile, sa fille et 
de Mascarose de Comminges, femme de Bernard VI, comte d’Armagnac. — Orig. parch., 15 
avril 1301. 
 
2. Lettres du roi Jean II, portant ratification du traité, passé à Calais le 24 octobre précédent, 
entre ses commissaires et ceux de Charles II, roi de Navarre, comte d’Évreux, son gendre, par 
lequel sont abolis tous les griefs qu’il avait contre ledit roi, 14 mars 1361. — Copie coll., 
4 août 1548. — Lettres dudit Charles II, roi de Navarre, portant aussi ratification dudit traité, 
décembre 1360. — Copie coll., 4 août 1548. 
 
3. Testament de Jean Ier, comte d’Armagnac, qui institue son fils Jean son héritier universel, 
5 avril 1373. — Vidimus par la chancellerie du comte de Rodez, parch. scellé, 25 novembre 
1418. 
 
4. Lettres de Jean IV, comte d’Armagnac, portant approbation du traité passé entre ses 
députés et ceux de Jean II, duc d’Alençon, comte du Perche, pour le mariage de celui-ci avec 
Marie d’Armagnac, sa fille aînée [et contenant la lettre de promesse dudit duc d’Alençon, du 
26 janvier 1437], 30 avril 1437. — Copie coll. parchemin, 29 mai 1507. 
 
5. Lettres de Louis XI, portant approbation et ratification du traité de mariage de François de 
Laval, seigneur du Gavre, fils de Guy [XIII], comte de Laval, avec Catherine d’Alençon, fille 
de Jean II, duc d’Alençon. — Orig. parch. scellé, 8 janvier 1462. 
 
6. Testament d’Anne d’Armagnac, dame d’Albret, veuve de Charles II d’Albret, comte de 
Dreux et seigneur de Gaure, 6 avril 1472. — Vidimus par un notaire public à Nérac, parch., 
23 février 1510. 
 
7. 
1. Testament de Gabriel de Seyssel, baron d’Aix. — Orig. parch. 12 mai 1505. 
2. Vérification dudit testament par le conseil du duc de Savoie. — Orig. scellé [attaché à la 
pièce précédente], 25 juin 1506. 
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J 862 
 

Succession d’Armagnac 
(suite) 

 
 
1. Arrêt du parlement de Paris, portant condamnation de Jean II, duc d’Alençon, et 
confiscation de ses biens, 10 octobre 1458. — Copie coll. en Parlement, 11 mars 1506, parch.  
 
2. Lettres de Louis XI, octroyant la grâce de non-préjudice à René d’Alençon, comte du 
Perche, et à ceux qui furent rebelles avec lui, 20 janvier 1461. — Copie coll. parch., 11 juillet 
1508 [et d’abord 4 septembre 1504]. 
 
3. Acte du commissaire royal, contenant la transaction entre Louis XI et Jacques d’Armagnac, 
duc de Nemours, au sujet de la confiscation des biens de celui-ci, du 3 mai 1470, et les lettres 
dudit roi à cet effet, du 17 février 1470. — Orig. parch., 4 mai 1470. 
 
4. 
1. Lettres de Louis XI, portant rappel et absolution de Jean V, comte d’Armagnac, 11 octobre 
1461. — Extrait des reg. du Parlement, parch. 
2. Arrêt du Parlement, entérinant lesdites lettres, 21 octobre 1461. — Extr. parch. (lié à la 
pièce précédente). 
 
5. Actes de la restitution à Jean V, comte d’Armagnac, par les soins du dauphin Louis, fils de 
Charles VII, de quatre de ses châtellenies, ainsi que de Beaucaire et de Rodez, février, juillet 
1452. — Copie coll., 13 janvier 1502, parch. 
 
6. Arrêt du parlement de Paris, portant condamnation à mort de Jean II, duc d’Alençon, et 
confiscation de ses biens, 18 juillet 1474. — Copie coll. parch, 11 mars 1505. 
 
7. Lettres de Charles VIII, par lesquelles il fait délivrer à Jean et Louis d’Armagnac les terres 
qui lui sont échues par la mort de leur oncle, Charles d’Anjou, roi de Sicile, comte du Maine : 
le comté de Guise, les seigneuries du Nouvion, de Châtellerault, La Ferté-Bernard, Nogent-le-
Rotrou, etc., 5 mars 1484. — Copie coll. en Parlement, 23 juin 1487.  
 
8. Lettres de Charles VIII, notifiant la main levée par lui faite à René, duc d’Alençon, des 
fiefs, duché, comtés et seigneuries confisqués sur le duc Jean II, son père, 15 octobre 1483. — 
Copie coll. en Parlement, parch., 11 juillet 1508. 
 
9. Lettres de Charles VIII au Parlement et à la chambre des comptes, leur notifiant les foi et 
hommage que vient de lui prêter ledit René, duc d’Alençon, pour lesdits fiefs, 16 octobre 
1483. — Copie coll. en Parlement, 31 août 1507. 
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10. 
1. Contrat de mariage de Louis, comte de la Chambre, vicomte de Maurienne, et de Jeanne de 
Chalon, fille de feu Louis de Chalon, prince d’Orange, et d’Eléonore d’Armagnac, 25 mars 
1473. — Contrat de mariage de Gabriel de Seyssel, baron d’Aix, et de Françoise de la 
Chambre, fille de Louis, comte de la Chambre, 5 janvier 1492. — Vidimus, du 14 avril 1492, 
par un notaire du duc de Savoie, du contrat de mariage, du 4 mai 1446, de Louis de Chalon, 
prince d’Orange, et d’Eléonore d’Armagnac, fille de Jean IV, comte d’Armagnac, par les 
soins de Louis, duc de Savoie, qui en avait reçu de celui-ci procuration, du 21 mars 1446. — 
Copies coll. parch. en Parlement, 21 février 1506. 
2. Requête de Gabriel de Seyssel, baron d’Aix, au Parlement pour obtenir les précédentes 
copies. — Orig., 14 février 1506. 
 
11. 
1. Procès-verbal du conseiller au Parlement à ce commis, contenant les lettres de Charles VIII 
où se trouve l’arrêt de la cour relatif à la curatelle de Charles, comte d’Armagnac, du 3 août 
1496, et exposant les faits relatifs à son exécution. — Orig. parch., 12 avril 1497. 
2. Original desdites lettres de Charles VIII en Parlement. — Orig. parch. scellé, 3 août 1496. 
3. Arrêt du Parlement, sur requête de Jean d’Armagnac, duc de Nemours, ordonnant 
l’exécution desdites lettres, 10 avril 1497. — Extrait parch. 
4. Lettres dudit conseiller au Parlement à ce commis au premier huissier ou sergent, pour 
ajourner, à Aix, les curateurs dudit Charles, comte d’Armagnac. — Orig. parch., 14 avril 
1497. 
5. Lettres du sergent royal au Châtelet à ce commis audit conseiller, contenant procès-verbal 
de l’exécution de ses ordres. — Orig. parch. scellé, 15 avril - 2 juin 1497. 
 
12. Lettres de Charles, duc d’Alençon, comte du Perche, portant acceptation des conditions de 
la cession que lui a faite le roi de tous ses droits sur les biens de la succession de Jean V, 
comte d’Armagnac, oncle dudit duc. — Orig. parch. scellé, février 1515. 
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J 863 
 

Succession d’Armagnac 
(suite) 

 
 
1. Bulle Etsi inter illos du pape Eugène IV, accordant dispense de mariage pour consanguinité 
à Jean II, duc d’Alençon, et Marie d’Armagnac, fille aînée de Jean IV, comte d’Armagnac. — 
Orig. parch., scellé de plomb, 6 juillet 1437. 
 
2. Acte notarié, passé à l’Isle-Jourdain, par lequel Charles II, sire d’Albret, somme Jean IV, 
comte d’Armagnac, d’acquitter certaines dettes, 25 février 1440. — Vidimus par le viguier de 
Toulouse, parch. scellé, 24 janvier 1450. 
 
3. Lettres de Charles VII au premier huissier requis, lui commandant de faire surannation à 
Jean V, comte d’Armagnac, en conséquence desdites dettes. — Orig. parch., 22 mai 1456. 
 
4. Procès-verbal dudit huissier de la signification desdites lettres audit Jean V, comte 
d’Armagnac. — Orig. parch. scellé, 5 juin 1455. 
 
5. Lettres de Charles VII, garantissant audit Charles II, sire d’Albret, le paiement desdites 
dettes, sur les terres confisquées sur ledit Jean V, comte d’Armagnac, 24 janvier 1461. — 
Vidimus du garde du scel aux contrats de la prévôté de Bourges, parch. scellé, 29 janvier 
1461. 
 
6. 
1. Lettres de René d’Alençon, comte du Perche, notifiant s’être engagé vis-à-vis du roi à tenir 
toutes obligations y spécifiées en raison des grâces que son père, Jean II, duc d’Alençon, et 
lui ont reçues dudit roi, 26 janvier 1468. — Copie coll. parch., 7 janvier 1505. 
2. Note de la déclaration du procureur général du roi au Parlement, qu’il accepte la 
communication desdites lettres au duc d’Alençon au cours de son procès, 13 juillet 1484. — 
Extr. parch. 
 
6bis. Autre expédition collationnée desdites lettres de René d’Alençon, parch., 26 janvier 
1468. 
 
7. Acte du notaire de Castelnau-Magnac, contenant la demande de Gaston du Lion, seigneur 
de Bezaudun, sénéchal de Toulouse, d’envoi en possession de divers fiefs, acquis d’Isabelle 
d’Armagnac, 4 août 1476. — Copie coll. 
 
8. Arrêt du Parlement, jugeant sur appel, après la chambre des requêtes, un partage de biens 
entre Guillaume Gilbertes, chevalier, et Dauphine de la Roche, sa femme, d’une part, et 
Charles de Maumont, ou ses curateurs, d’autre, de la succession de Louis de la Roche, frère 
de ladite Dauphine, 22 mars 1486. — Copie coll. parch., extrait des reg. du Parlement pour 
Alain, sire d’Albret. 
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9. Lettres de Charles VIII à ses officiers des comptes et autres, leur notifiant qu’il a accordé à 
Marguerite de Lorraine, duchesse d’Alençon, veuve de René, duc d’Alençon, la garde noble 
de leurs enfants, 5 novembre 1492 ; lettres de Louis XII, confirmatives des précédentes, 8 mai 
1498 ; entérinement de ces deux lettres par la chambre des comptes, 21 juillet 1498. — Copie 
coll. parch., 31 août 1507. 
 
10. Procès-verbal de toutes les opérations et procédures faites par le conseiller au Parlement à 
ce commis, en conséquence de l’arrêt de la curatelle donnée par la cour à Charles, comte 
d’Armagnac, 14 septembre - 5 octobre 1491. — Orig. parch., cahier, 31 août 1491. 
 
11. Lettres de Charles VIII au parlement, confirmant ses précédentes lettres patentes, du 
5 novembre 1492, par lesquelles il accordait à Marguerite de Lorraine, duchesse d’Alençon, 
veuve de René, duc d’Alençon, le bail et garde de leurs enfants, mineurs, 14 avril 1496 ; 
requête de ladite duchesse d’Alençon au Parlement, aux fins d’entérinement desdites lettres 
royaux, 30  avril 1496 ; arrêt du parlement de Paris, ordonnant l’enregistrement desdites 
lettres royaux, 30  avril 1496. — Copie coll., 31 août 1507. 
 
12. Lettres patentes de Charles VIII, notifiant qu’il a accordé à ladite duchesse d’Alençon le 
droit de disposer des bénéfices et patronages d’Église vacants, 16 avril 1496 ; lettres de 
Louis XII confirmant les précédentes, 8 mai 1498. — Copie coll., 31 août 1507. 
 
13. Lettres de souffrance de Louis XII à ladite duchesse d’Alençon pour faire foi et hommage 
au roi pour le duché d’Alençon, 24 juillet 1498, publiées en la chambre des comptes de Paris 
le 10 mai 1499. — Copie coll. en Parlement, 11 juillet 1508, d’une autre copie coll. en 
parlement le 4 septembre 1504, parch. 
 
14. Jugement du parlement de Paris, sur rapport des conseillers aux requêtes, dans un procès 
opposant Pierre Le Clerc, conseiller audit parlement, et Louise de Pierrevive, sa femme, à 
François Le Bacle et Marguerite de Pierrevive, sa femme, ensemble André et Nicolas de 
Pierrevive, frères, en leur nom et comme tuteurs et curateurs de François, Antoine et Charles 
de Pierrevive, fils et héritiers de feu Amédée de Pierrevive, 21 juillet 1506. — Extr. parch. 
[pour Alain, sire d’Albret]. 
 Feu maître Jean Michel de Pierrevive avait eu de son premier mariage avec Charlotte Constant, dite de 
Bien Assis, deux filles, lesdites Louise et Marguerite ; après la mort de ladite Charlotte, il s’était remarié avec 
Antoinette Darcy, dont il avait eu seulement un fils, François. Par son testament, le 18 août 1495 à Chieri, en 
Piémont, Jean Michel avait donné à chacune de ses deux filles, Louise et Marguerite, 1 600 écus d’or pour tous 
leurs droits à la succession de leurs parents, Jean Michel et Charlotte Constant ; institué son héritier universel 
son fils François ; au cas où ledit François mourrait en minorité, il lui substituait ses propres frères, André, 
Amédée et Nicolas [Michel] de Pierrevive. Jean Michel et son frère Amédée s’étaient même fait donation 
mutuelle en novembre 1477, réservant leurs biens aux mâles de leur famille. François mourut après son père, 
mineur de quatorze ans. Par ce jugement, le Parlement attribue auxdits Pierre Le Clerc et François Le Bacle, à 
cause de leurs femmes, Louise et Marguerite, les biens, provenant de la succession des parents de ces dernières, 
Jean Michel et Charlotte Constant, que François possédait à sa mort en pays régi par la coutume d’Auvergne ; 
mais auxdits de Pierrevive les biens dudit François en pays de droit écrit. — Sur Jean Michel de Pierrevive, 
premier médecin de Charles VIII, et aussi Pierre Le Clerc, seigneur du Tremblay, mari de sa fille aînée, Louise, 
voir, entre autres, E. Wickersheimer, Dictionnaire biographique des médecins en France au Moyen Âge, 1936, t. 
II, p. 450. 
 
15. Procès-verbal d’interrogatoire de témoins, sur requête d’Alain, sire d’Albret, par le 
sénéchal d’Agenois et Gascogne, à Boudoin, au sujet de feu Bernard VII, comte d’Armagnac, 
connétable de France. — Orig. parch. scellé, 22 février 1510. 
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16. Lettres de Louis XII au premier huissier requis, lui mandant d’ajourner, sur requête 
d’Alain, sire d’Albret, pour répondre d’excès de pouvoirs dans la procédure de la succession 
d’Armagnac, Jean de La Haye, conseiller au parlement de Paris, président des requêtes du 
palais, et Louis de Longueil, conseiller audit parlement, à ce commis, 28 août 1511. — 
Procès-verbal dudit huissier en conséquence. — Copie et orig., 29 août 1511. 
 
17. Mémoires et instructions pour “ Aliénor ” de Bourbon, veuve de Bernard d’Armagnac, 
comte de la Marche, de Pardiac et de Castres, contre le procureur du roi, s’opposant à 
l’exécution d’un arrêt du parlement de Paris de 1446 au profit de ladite “ Aliénor ”, et aussi 
contre Jean II de Castille, roi d’Aragon et de Navarre, et son fils [don Carlos], prince de 
Viane, s. d. [1446/14619]. — Copie. 

                                                           
9. Don Carlos d’Aragon, prince de Viane, fils de Jean II de Castille, roi d’Aragon, et de Blanche, reine 

de Navarre, mourut, avant son père, le 23 septembre 1461.  
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J 864 
 

Guyenne 
(Blanquefort, Fronsac, Périgord) 

 
 
1. Lettres de Louis XI, notifiant avoir donné à son frère Charles, à la place du duché de 
Normandie, les pays et duché de Guyenne au-delà de la Charente, l’Agenois, le Périgord, le 
Quercy, la Saintonge, l’Aunis et La Rochelle, avril 1469. — Extrait coll. parch. des registres 
d’ordonnances. 
 Éd. Ordonnances des rois de France, t. XVII, p. 209-213. 
 
2. Confirmation par Louis XI de l’échange, reçu le 8 janvier 1466 par le garde du scel aux 
obligations de Pont-de-l’Arche, entre les commissaires du roi et Antoine de Chabannes, 
comte de Dammartin, qui lui cède les château et seigneurie de Blanquefort, près de Bordeaux, 
pour être unis au duché de Guyenne, et reçoit en contrepartie les terres et fiefs de Crécy-en-
Brie, Gournay-sur-Marne et Gonesse, 12 janvier 1466. — Commission du roi pour traiter 
dudit échange, 21 décembre 1465. — Extrait coll. parch. des registres de la chambre des 
comptes, 12 mars 1566. 
 
3. Autres lettres de Louis XI, notifiant qu’il a accordé en dédommagement audit comte de 
Dammartin l’union à son comté desdites terres de Gournay et de Gonesse, et les droits et 
profits des fiefs de Chantilly, Montjay et Montépilloy, 12 janvier 1466. — Copie coll., 
12 mars 1566. 
 
4 et 5 : nos vacants. 
 
6. Arrêt du parlement de Bordeaux, maintenant les consuls de la ville de Condom en 
possession des justice et juridiction de la seigneurie de Caussens, réclamée par le seigneur du 
lieu, Bernard d’Entraz, écuyer, 22 décembre 1537. — Extrait coll. parch. 
 
7. Don par Louis XI à Odet d’Aydie, seigneur de Lescun, d’une rente de 2 000 l. t. sur la 
seigneurie de Fronsac, décembre 1472. — Copie. — Autres lettres du même, donnant audit 
Odet la seigneurie même de Fronsac, mai 1474. — Copie. 
 
8 : n° vacant. 
 
9. Lettres patentes de Louis XI, de don de la terre et seigneurie de Fontenay-le-Comte de no 
don à Pierre de Rohan, comte de Marle et de Porcien, seigneur de Gyé, maréchal de France, 
en échange de la vicomté et seigneurie de Fronsac dont un arrêt du parlement de Paris du 18 
mai 1461 avait reconnu la propriété à Françoise de Penhoët, femme dudit maréchal de Gyé, 
comme fille et seule héritière de feu Guillaume de Penhoët, chevalier, et de Jeanne d’Albret, 
elle-même fille et seule héritière de Raymond d’Albret, chevalier, seigneur dudit Fronsac, 
décembre 1477. — Extrait coll. parch. des registres d’ordonnances. 
 Éd. René de Maulde, Procédures politiques du règne de Louis XII, 1885, p. j. 15, p. 635-640 (d’après 
Arch. nat., P 2300). 
 
10. Lettres de Louis XI, portant confirmation de la donation précédemment faite par lui de la 
seigneurie de Fronsac à Odet d’Aydie, comte de Comminges, avril 1479. — Copie. 
 Éd. Fr.-P. Soulé, Le duché de Fronsac, s. d. [1940], p. j. 8, p. 330-334. 
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11. 
1. Plaidoyers du procès instant au parlement de Bordeaux entre le procureur général du roi et 
Marguerite de Lustrac, veuve de Jacques d’Albon, maréchal de Saint-André, et Marguerite 
d’Albon, dame d’Apchon, au sujet de l’aliénation de la seigneurie de Fronsac, poursuivi 
comme bien de la couronne, 2 août 1565. — Extrait des reg. du parlement de Bordeaux. 
2. Note historique sur la vicomté de Fronsac, comme domaine privé et seigneurie particulière, 
s. d. [XVIe s.]. — Copie. 
3. Inventaire de pièces produites au procès. — Minute, s. d. [XVIe s.]. 
4. Arrêt du parlement de Bordeaux, portant ajournement des parties à plaider devant lui, 
29 mai 1565. — Copie. 
5. “ Extrait du compte de l’ordinaire de Bordeaux... ” relatif aux revenus de ladite terre de 
Fronsac, 1472-1473. — Copie. 
6. Autre inventaire de pièces dudit procès. — Minute, s. d. [XVIe s.]. 
7. Requête au parlement de Bordeaux, par Gilles Berthinault, échevin de La Rochelle, 
seigneur de La Brochardière et de Fronsac en partie, contre la saisie indue, comme sujette à la 
réunion au domaine, de la terre par lui possédée audit Fronsac. — Orig., 20 mars 1533. 
8. Inventaire des pièces produites par ledit Berthinault contre le procureur général du roi. — 
Orig., avril-mai 1533. 
9. Inventaire des pièces produites par le procureur général du roi contre Marguerite de Lustrac 
et Marguerite d’Albon, sa sœur, s. d. [XVIe s.]. — Copie. 
10. Inventaire des pièces produites par lesdites dames Marguerite de Lustrac et Marguerite 
d’Albon contre le procureur du roi, s. d. [XVIe s.]. — Copie. 
11. Autre inventaire des pièces produites par lesdites dames, s. d. [XVIe s.]. — Copie. 
12. Vidimus par Alexandre de Crèvecoeur, prévôt de Paris, du 30 juin 1353, des actes de la 
soumission au roi de Raymond, vicomte de Fronsac : lettres de Charles d’Espagne, comte 
d’Angoulême, connétable de France et lieutenant du roi, du 23 janvier 1353, et lettres du roi 
Jean qui les confirment, juin 1353. — Copie. 
 Éd. Fr.-P. Soulé, Le duché de Fronsac, p. j. 6, p. 323-327. 
 
12. Lettres de Charles IX au parlement de Bordeaux, l’avertissant qu’il évoque au parlement 
de Paris le procès pendant entre son procureur général et les détenteurs de la seigneurie de 
Fronsac. — Orig. parch. scellé, 10 février 1566. 
 
13. Nouvelles lettres de Charles IX au parlement de Bordeaux, lui ordonnant de faire remettre 
au greffe de celui de Paris les procédures dudit procès. — Orig. parch. scellé, 24 mai 1566. 
 
14. Arrêt du parlement de Bordeaux, autorisant le procureur général du roi à faire exploiter 
lesdites lettres royaux d'évocation dudit procès au parlement de Paris, 26 juin 1566. — Extr. 
parch. 
 
14bis. Exploit de l’huissier à ce commis de signification desdites lettres, des 10 février et 
24 mai 1566 [nos 12 et 13], aux magistrats de la sénéchaussée de Guyenne, à la requête dudit 
procureur général du roi. — Orig., 6 juillet 1566. 
 
15. Échange entre Henri III et François de Pons, chevalier, baron de Mirambeau, par lequel le 
roi reprend comme du domaine la seigneurie et le havre d’Hiers-Brouage, s. d. [XVIe s.]. — 
Copie inachevée [la partie concernant le fief octroyé par le roi en échange n’est pas copiée]. 
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16. Déclaration et dénombrement de la terre et châtellenie d’Hiers-Brouage, s. d. [XVIe s.]. — 
Copie. 
 
17. Requête dudit sieur de Mirambeau au roi au sujet de ses officiers de ladite châtellenie 
d’Hiers-Brouage, et de diverses questions administratives, s. d. [XVIe s.]. — Copie. 
 
18. Note sur les travaux d’amélioration et agrandissement qui se pourraient faire à Hiers-
Brouage, s. d. [XVIe s.].  
 
19. Enquête entreprise à Bergerac par le bailli de cette ville, à la requête du procureur du roi, 
contre Pierre de Pontbriand, chevalier, seigneur de Montréal, en vue de la réunion au domaine 
des terres de Maurens et de Mouleydier, engagées par Louis XI audit seigneur de Montréal, 4 
-7 octobre 1532. — Copie coll. en Parlement, 8 janvier 1533. 
 
20. Autre enquête, avec témoins, à Bergerac, pour le même procès, 2 - 4 avril 1533. — Copie 
coll. en parlement, 8 janvier 1533. 
 
21. Lettres de François Ier en faveur dudit Pierre de Pontbriand et pour sa jouissance desdites 
terres, 19 juin 1532. — Arrêt de la chambre du domaine sur la demande d’entérinement 
desdites lettres par ledit Pontbriand, ordonnant enquête à Bergerac, 12 juillet 1532. — Lettres 
des commissaires du roi aux officiers chargés de ladite enquête, 13 juillet 1532. — 
Ajournement du procureur général du roi, à Mussidan, 12 juillet 1532. — Procès-verbal de 
l’exploit dudit ajournement, 13 juillet 1532. — Copie coll. 
 
22. Procès-verbal des dires soutenus par les deux parties devant le bailli de Bergerac. — Orig., 
29 septembre 1532. 
 
23. Procès-verbal de l’interrogatoire dudit Pontbriand par le lieutenant du sénéchal de 
Périgord, à ce commis par le parlement de Paris. — Orig., 28 avril 1533. 
 
24. Inventaire des titres produits par le procureur général du roi contre ledit Pontbriand. — 
Orig., s. d. [XVIe s.]. 
 
25. Procès-verbal des débats devant le lieutenant civil et criminel du présidial de Bergerac. — 
Orig. parch. [inachevé ?], 15 mars-7 avril 1533. 
 
26. Témoignage d’Hélie de Castaing sur la possession par ledit Pierre de Pontbriand des terres 
et juridictions de Maurens et de Mouleydier, suivi d’autres témoignages, 5 avril 1533. — Extr. 
parch. 
 
27. Témoignage de François Alba, procureur du roi au présidial de Bergerac, sur le même 
sujet, 31 mars 1533. — Extr. parch. 
 
28. Vidimus par Jean Triquard, licencié ès lois, juge-mage et lieutenant né du sénéchal de 
Périgord, des lettres de Charles V, d’août 1370, confirmatives de celles du duc Louis 
d’Anjou, frère dudit roi et son lieutenant, d’octobre 1369, portant privilèges en faveur de la 
ville et des habitants de Périgueux, 19 janvier 1478. — Copie coll. le 6 février 1538, parch. 
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29. Lettres de Charles, fils et frère du roi de France, duc de Guyenne, comte de Saintonge, 
seigneur de la Rochelle, confirmatives des privilèges de Périgueux, juin 1470. — Vidimus 
desdites lettres par le conseiller, général des finances dudit duc, 13 septembre 1470. — Autre 
par les élus des aides en Périgord, 22 décembre 1470. — Autre par le lieutenant général du 
sénéchal de Périgord, 24 décembre 1470. — Copie coll. le 6 février 1538, parch. 
 
30. Lettres de Louis XI, confirmatives des privilèges de Périgueux, mai 1472 ; avec vidimus 
des généraux des finances, 13 juin 1472, des élus des aides en Périgord, 23 décembre 1472, et 
du lieutenant général du sénéchal de Périgord, 23 décembre 1472. — Lettres de Charles VIII, 
aussi confirmatives des privilèges de Périgueux, octobre 1483, avec vidimus des généraux des 
finances, 29 octobre 1483. — Copie coll. le 6 février 1538, parch. 
 
31. Nouvelles lettres de Charles VIII au sénéchal de Périgord, confirmatives de certains 
privilèges de la ville de Périgueux, 2 mars 1487. — Lettres de Louis XII au même, 
confirmatives desdits privilèges, 30 juin 1498. — Lettres de François Ier à la chambre des 
comptes, au sénéchal de Périgord et autres officiers royaux, portant que Jean Dupuy, écuyer, 
seigneur de la Jarte, maire de Périgueux, au nom des habitants de sa ville, a fait foi et 
hommage au roi, 26 janvier 1515. — Copie coll. le 6 février 1538, parch. 
 Les lettres de François Ier du 26 janvier 1515 sont analysées dans le Catalogue des actes de François 
Ier, n° 15744, t. V, p. 209. 
 
32. Hommage lige au roi par le comte Hélie [Talleyrand] de Périgord, mai 1204. — Copie 
coll., signée “ de Thou ”,  extraite du Trésor des chartes, le 17 juin 1564. 
 
32bis. Attestation dudit hommage, mai 1204 [texte légèrement différent]. — Copie coll., aussi 
signée “ de Thou ”, extraite du Trésor des chartes, le 17 juin 1564. 
 
33. Inventaire des titres produits devant le conseiller au Parlement à ce commis par le chapitre 
de l’église de Périgueux, s’opposant à une saisie, ordonnée par le procureur général du roi, 
des dîmes de la paroisse de Saint-Martin de Bergerac, de la Madeleine et de Saint-Christophe. 
— Orig., 26 juin 1537. 
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J 865 
 

Pons 
 
 
1. Arrêt du parlement de Paris, attribuant, conformément à la coutume de Saintonge, à 
Renaud IV de Pons, seigneur de Ribérac, comme plus proche héritier en ligne masculine, la 
possession des terre, château et châtellenie de Pons, contrairement aux prétentions de Robert, 
seigneur de Matha (Mastacio), chevalier. — Grosse sur parch., 10 décembre 1351. 
 
2. Charte de Charles V confirmant les privilèges dont jouissaient Renaud VI de Pons, vicomte 
de Carlat et de Turenne, ses prédécesseurs et sujets, pour le récompenser de sa fidélité et des 
services qu’il a rendus au roi dans la guerre contre Édouard III, roi d’Angleterre, 1er juin 
1370. — Vidimus par Hugues Aubriot, prévôt de Paris, 11 juin 1370. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons, vicomte de Turenne et de Carlat, seigneur de Ribérac, etc., 
lieutenant du roi en Poitou, Saintonge et Angoumois, conservateur des trêves de Guyenne (vers 1348-1427), 
1903, p. j. VIII, p. 88-89. 
 
3. Lettres de Charles V attribuant audit Renaud VI de Pons les terres et fiefs de Chérac et de 
Richemont, que celui-ci avait donnés à sa tante, Thomasse de Pons, femme du sire de 
Châtillon, et qui ont été confisqués par suite de la félonie dudit Châtillon pendant la guerre. 
— Orig. parch. scellé, 12 mai 1380. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. XIII, p. 92-94. 
 
4. Lettres de Jean de Vienne, seigneur de Roulans, amiral de France, établissant ledit Renaud 
VI de Pons son lieutenant entre Gironde et Charente. — Orig. parch. scellé, 30 juin 1381. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. XV, p. 97-98. 
 
5. Lettres de Charles VI audit sire de Pons, lui mandant de faire payer au duc de “ Wit ”, 
oncle du roi d’Angleterre, les droits du château de Mortagne-sur-Gironde, qu’il lui a donné. 
— Orig. parch. scellé, 25 avril 1398. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LVIII, p. 140-141. 
 
6. Lettres de Charles VI audit sire de Pons et aux sénéchaux de Périgord, Angoumois et 
Saintonge, les établissant gardiens de la trêve conclue entre lui et le roi d’Angleterre. — Orig. 
parch., 19 octobre 1384. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. XXII, p. 101-105. 
 
7. Commission de Charles VI au sire de Pons, de se concerter avec le sénéchal du roi 
d'Angleterre, à Bordeaux, pour réprimer les infractions à la trêve en pays de Guyenne. — 
Orig. parch., 16 octobre 1390. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. XLIII, p. 116-117. 
 
8. Nouvelle commission de Charles VI au sire de Pons, de punir des Anglais de la garnison 
d’Hautefort qui, malgré la trêve, ont fait des incursions sur les terres du sire de La 
Rochefoucauld. — Orig. parch., 31 mars 1391. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. XLIV, p. 118. 
 
9. Nouvelle commission de Charles VI au sire de Pons, lui mandant de contraindre le vicomte 
d’Aunay à restituer le bétail enlevé de force par ses gens de Mirebeau, en la châtellenie de 
Bourg, terre d’Angleterre. — Orig. parch., 29 juillet 1391. 
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Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. XLV, p. 119. 
 
10. Nouvelle commission de Charles VI au sire de Pons, de faire publier en tous lieux la 
prorogation de la trêve avec l’Angleterre. — Orig. parch. scellé, 14 octobre 1393. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. XLIX, p. 128-130. 
 
11. Nouvelles lettres de Charles VI au sire de Pons, lui interdisant de donner aucune 
autorisation à ses sujets français de “ faire armes ” contre ceux d’Angleterre. — Orig. parch. 
scellé, 20 janvier 1396. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LII, p. 135. 
 
12. Mandement de Charles VI au sire de Pons de faire publier en Guyenne qu’il est convenu 
avec le roi d’Angleterre de ne lever que les trois quarts des pâtis sur leurs sujets respectifs. — 
Orig. parch. scellé, 29 novembre 1396. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LIII, p. 135-136. 
 
13. Ajournement par ledit Renaud VI de Pons, vicomte de Turenne, sur requête 
d’Archambaud de Grailly, captal de Buch, de divers individus à répondre devant lui des 
sommes, rente et arrérages à eux réclamés par celui-ci. — Orig. parch. scellé, 27 mars 1397. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LIV, p. 136-138. 
 
14. Nouvelles lettres de Charles VI au sire de Pons, lui conférant la garde des châteaux de 
Limeuil, Clarens, Campagne et autres forteresses du sire de Limeuil, et lui ordonnant de ne 
les livrer à personne. — Orig. parch. scellé, 20 mars 1398. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LVII, p. 139-140. 
 
15. Commission de Renaud de Trie, seigneur de Sérifontaine, conseiller et chambellan du roi, 
en qualité d’amiral de France, à son cousin, le sire Renaud VI de Pons, en ses lieu et place, 
pour délivrer des sauf-conduits aux ennemis du royaume en Xaintonge, Poitou, Aunis et à La 
Rochelle. — Orig. parch. scellé, 22 avril 1405. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXV, p. 155-156. 
 
16. Lettre de Charles VI au sire de Pons, lui mandant de faire publier en Guyenne la 
prorogation des trêves avec l’Angleterre. — Orig. parch. scellé et signé, 2 novembre [1410]. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXXV, p. 185-186. 
 
17. Lettres de Louis, fils aîné du roi Charles VI, duc de Guyenne, dauphin de Viennois, qui 
établissent Renaud VI, seigneur de Pons, garde et capitaine de la ville et forteresse de 
Talmont-sur-Gironde au lieu de Mondisson La Chassaigne, déchargé de cet office, 7 mai 
1410. — Vidimus par Pierre des Essars, prévôt de Paris, parch. scellé, 12 mai 1410. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXXIII, p. 182-184. 
 
18. Autres lettres du même, qui établissent ledit Renaud VI, seigneur de Pons, gouverneur de 
La Rochelle au lieu de Pierre de Villaines, déchargé de cet office, 7 mai 1410. — Vidimus par 
Pierre des Essars, prévôt de Paris, parch. scellé, 12 mai 1410. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXXIII, p. 182-184. 
 
19. Commandement de Charles VI au sire de Pons, lui mandant de venir le trouver à Paris, 
armé et accompagné en guerre, sans pactiser avec aucun des princes du sang et lignage. — 
Orig. parch. scellé, 12 août 1410. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXXIV, p. 184-185. 
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20. Révocation par Charles VI de l’ordre au sire de Pons, conservateur des trêves avec 
l’Angleterre pour la Guyenne, de faire payer par les habitants des châtellenies de Blaye et de 
Bourg-sur-Gironde les “ patiz ” exigés par Jean Harpedanne, chevalier et chambellan du roi, à 
cause de son château de Montendre. — Orig. parch. scellé, 13 janvier 1409. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXX, p. 175-176. 
 
21. Nouvelles lettres de Charles VI audit sire de Pons, lui donnant pouvoir de délivrer des 
sauf-conduits aux Anglais de la suite du duc de Clarence, venus pour traiter de la paix avec 
les ducs de Berry, d’Orléans et de Bourbon, qui voudront retourner en Angleterre. — Orig. 
parch. scellé, 16 novembre 1412. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXXVII, p. 187-188. 
 
22. Commission de Jean, duc de Bourbon, comte de Clermont, lieutenant et capitaine général 
pour le roi en Guyenne, au sire de Pons pour traiter, de par le roi, des trêves en Guyenne entre 
les sujets du roi de France et ceux du roi d’Angleterre. — Orig. parch. scellé, 4 février 1414. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXXVII, p. 195-197. 
 
23. Nomination par Charles VI dudit Renaud VI, sire de Pons, comme conservateur général 
des nouvelles trêves générales en Guyenne. — Orig. parch. scellé, 12 mars 1414. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXXX, p. 197-199. 
 
24. Composition entre Pons de Mirebeau et Artaud, fils d’Achard de Clermont, d’une part, 
Renaud et Geoffroy, fils de Geoffroy de Pons, de l’autre, au sujet de l’héritage de leur mère à 
tous, Agnès, fille de Geoffroy Martel, 1200. — Copie coll. par le lieutenant particulier et le 
greffier du sénéchal de Saintonge le 21 octobre 1507, parch. 
 Layettes du Trésor des chartes, t. V, n° 131, p. 45-47. 
 
25. Lettres de Louis VIII, notifiant qu’Hugues de Lusignan, comte de la Marche, a juré devant 
lui de maintenir au profit des habitants de l’île d’Oleron les mêmes libertés et coutumes dont 
jouissent les bourgeois de La Rochelle, août 1224. — Extrait des registres de la chambre des 
comptes au XVe s. 
 Layettes du Trésor des chartes, t. V, n° 292, p. 94. 
 
26. Mandement de Charles VI au sire de Pons de s’opposer aux exactions commises par Jean 
de Lussié, prévôt de Cognac pour les maréchaux de France, qui usurpe des droits qui 
n’appartiennent qu’au conservateur des trêves. — Orig. parch. scellé, 19 mars 1398. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LVI, p. 138-139. 
 
27. Vidimus par Louis XI de trois précédentes lettres de lui, des 30 avril 1463, décembre 1465 
et 7 mars 1466, par lesquelles il restitue à Jacques, sire de Pons, les biens qui lui avaient été 
confisqués pour cause d’infidélités et rébellions, et notifiant l’arrêt du parlement de Bordeaux 
qui les entérine, 2 avril 1466. — Copie coll. parch., 26 octobre 1532. 
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28. Lettres de Guillaume, seigneur de Marville, portant foi et hommage lige au sire de Pons 
envers et contre tous, sauf le roi et sa famille. — Orig. parch. scellé, 9 octobre 1376. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. XII, p. 91-92. 
 
29. Traité d’alliance et confédération entre Charles, seigneur d’Albret et de Sully, connétable 
de France, et Renaud VI, sire de Pons, envers et contre tous, sauf le roi et ceux de son sang et 
lignage, ainsi que leurs vassaux respectifs. — Orig. parch., scellé de deux sceaux, 21 juin 
1403. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXII, p. 150-151. 
 
30. Traité d’alliance et confédération entre Jean Larchevêque, seigneur de Parthenay et de 
Mathefelon, et Renaud VI, seigneur de Pons, vicomte de Turenne. — Orig. parch. scellé, 
11 août 1404. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXIV, p. 153-154. 
 
31. Traité d’alliance entre Renaud VI, sire de Pons, vicomte de Turenne, Pierre, sire 
d’Amboise, vicomte de Thouars, et Ingergier d’Amboise, sire de Rochecorbon. — Orig. 
parch. scellé de trois sceaux, 1er janvier 1407. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXVI, p. 156-157. 
 
32. Traité [“ endenture ”] d’alliance entre Renaud VI, sire de Pons, vicomte de Turenne et 
seigneur d’Oleron, et Geoffroy, vicomte de Rochechouart, seigneur de Tonnay-Charente. — 
Orig. parch., scellé de deux sceaux, 26 octobre 1416. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXXXII, p. 199-200. 
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J 866 
 

Pons 
(suite) 

 
 

1. Lettres de Baudouin de Fréville, chevalier du prince d’Aquitaine et son sénéchal en 
Saintonge, aux sergents généraux de Saintes, leur mandant de lever la saisie mise sur la 
châtellenie de Pons, le sire de Pons ayant procédé aux foi et hommage qu’il devait. — Orig. 
parch. scellé (scel de la sénéchaussée), 9 septembre 1365. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. IV, p. 83-84. 
 
2. Acte passé par-devant le trésorier de France à ce commis, d’où il résulte que Louis XI, à 
l’occasion du mariage de Guiot de Pons, fils de Jacques, sire de Pons, avec Jeanne du Lau, a 
rendu audit sire de Pons toutes les terres et seigneuries confisquées sur lui pendant le règne 
précédent, et en a ajouté d’autres. — Orig. parch. scellé (scel aux contrats d’Amboise), 
3 novembre 1461. 
 
3. Lettres de Louis XI, notifiant les foi et hommage que lui a prêtés ledit sire de Pons pour son 
fief de Pons et les seigneuries de Plassac, Oleron, Marennes, Royan, Blaye etc. et la vicomté 
de Turenne, 5 novembre 1461. — Copie coll. parch., 26 octobre 1522.  
 
4. Lettres de Louis XI, notifiant les foi et hommage que lui a prêtés Guy de Pons, seigneur de 
Montfort, pour la partie de la vicomté de Turenne dont dépendent les seigneuries de Montfort 
et autres, ainsi que pour les seigneuries de Plassac et Virouil, 2 juin 1472. — Copie coll. 
parch., 26 octobre 1522. 
 
5. Lettres de Charles VIII, notifiant les foi et hommage que lui a prêtés ledit Guy de Pons 
pour lesdits fiefs et tous ceux du sire de Pons, 22 janvier 1484. — Copie coll. parch. scellée, 
20 octobre 1507. 
 
6. Lettres de François Ier, notifiant les foi et hommage à lui prêtés par François, sire de Pons, 
pour tous ses fiefs, 4 décembre 1517. — Vidimus desdites lettres par le gouverneur 
d’Angoumois, 20 mai 1526. — Copie coll. parch., 26 octobre 1532. 

Catalogue des actes de François Ier, nos 752, t. Ier, p. 130 (Guyenne, Périgord, Saintonge, Poitou), et 
23501, t. VII, p. 57-58 (Pons et dépendances, Oleron, Marennes, Arvert, Royan, Blaye, vicomté de Turenne, 
Ribérac, Bergerac... ).  
 
7. Acte de vente de maison et verger, à Saint-Pierre d’Oleron, par Pierre Clari, dit 
Chevaublanc, à Pierre Paquinant, clerc. — Orig. parch. scellé, 17 juin 1342. 
 
8. Acte de vente de rente à Oleron, par Berthomé Bernart à Guilhart Colle. — Orig. parch. 
scellé, 25 juin 1351. 
 
9. Lettres du prévôt de l’île d’Oleron pour le comte de Talmont, seigneur de ladite île, 
contenant un acte de vente de maison, par Guillaume de Layre à Jean Bouchan. — Orig. 
parch. scellé, 23 novembre 1342. 
 
10. Bail à rente de diverses terres en l’île d’Oleron par Pierre Paquinant à Arnaud Roux. — 
Orig. parch. scellé, 5 mars 1353. 
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11. Bail à rente d’une maison sise en l’île d’Oleron par Jeanne Bouchan, femme d’Étienne 
Gendron, à Anne Lescuier. — Orig. parch. scellé, 7 octobre 1358. 
 
12. Procès-verbal par le commissaire du sénéchal de Saintonge, à la requête d’Aymon 
Ardilhon, d’ajournement de Renaud VI, sire de Pons, et de ses officiers, siégeant au tribunal 
d’Oleron, au parlement de Paris. — Orig. parch. scellé, 28 février 1386. 
 
13. Ajournement par ledit sire de Pons, siégeant à Oleron, de Jean Moraud, seigneur de la 
Combaudière, pour répondre aux accusations de Marguerite et Guillaume Arnoton, sœur et 
frère, de leur avoir brûlé une maison à Luçon. — Orig. parch. scellé, 23 septembre 1391. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. XLVI, p. 120-121. 
 
14. Aveu et dénombrement audit sire de Pons, par Arnaud de Sainte-Maure, damoiseau, 
seigneur de Montausier, de tout ce qu’il possède en l’île d’Oleron. — Orig. parch. scellé, 
20 juillet 1401. 
 
15. Lettres de Yolande, reine de Jérusalem et Sicile, duchesse d’Anjou, comtesse de 
Provence, attestant, comme ayant le bail de ses enfants mineurs, que Renaud VI, seigneur de 
Pons, vicomte de Turenne et seigneur d’Oleron, empêché par ses infirmités, lui a fait faire par 
procureur les foi et hommage qu’il lui doit pour sa terre de Noizé, mouvante du château 
d’Angers. — Orig. parch., 24 juillet 1417. 

Éd. J. Chavanon, Renaud VI de Pons..., p. j. LXXXIV, p. 200-201. 
 
16. Procès-verbal de l’exécution d’un arrêt du Parlement [dont texte est donné], du 24 mars 
1515, portant réunion à la couronne des terres de Marennes, Brouage et l’île d’Oleron, sauf 
dédommagement à François, seigneur de Pons, et Arthur, seigneur de Villequier ; avec les 
lettres de François Ier à Robert Thiboust, conseiller au parlement, du 12 juillet 1515, le 
chargeant de l’exécution dont il fait ledit procès-verbal, 1er août 1515. — Pièces diverses de la 
suite du procès d’appel, 1er août 1515, entre le procureur général du roi et lesdits seigneurs de 
Pons et de Villequier, défenses, dupliques, répliques, témoignages, sentences nouvelles, enfin 
renvoi au 20 novembre suivant. 20 novembre 1515. — Copie, signée Robert Thiboust, reg. de 
114 ff. parch. 
 



 41

J 867 
 

Guyenne 
(suite) 

 
 

Gouverneur 
 
1. Lettres de Charles IX, portant provisions de lieutenant général et gouverneur des pays et 
duché de Guyenne au profit du prince Henri de Navarre, dont le père, Antoine de Bourbon, 
roi de Navarre, vient d’être tué devant Rouen. — Orig. parch., scellé et signé, 26 décembre 
1562. 
 
2. Lettres du trésorier de l’Épargne, Jean de Baillon, portant consentement à l’entérinement et 
exécution desdites provisions. — Orig. parch. signé, 17 octobre 1563. 
 
3. Lettres de Charles IX, portant provisions d’amiral de Guyenne au profit dudit prince Henri 
de Navarre, fils de feu Antoine de Bourbon, roi de Navarre. — Orig. parch. scellé, 1er janvier 
1563. 
 
4. Semblables lettres du trésorier de l’Épargne, portant consentement à l’entérinement 
desdites provisions. — Orig. parch. signé, 17 octobre 1563. 
 
5. Lettres de Charles IX, portant dispense d’âge pour lesdites charges, au profit du prince 
Henri de Navarre. — Orig. parch. scellé, 6 juillet 1563. 
 

Canal de l’Aude à la Garonne 
 
 Ce dossier était dans un sac de l’époque en peau de gant blanche, qui a été placé au musée de l’histoire 
de France. 
 
6. 
1. Projet de canal entre l’Aude, à Carcassonne, et la Garonne, à Toulouse. — Orig. parch, 
rouleau, plan colorié, s. d. [XVIe s.]. 

Musée, AE II 1807. 
2. Mémoire, par articles, sur les profits et avantages d’une jonction entre lesdites rivières 
d’Aude et de Garonne pour la navigation entre l’Océan et la Méditerranée, s. d. — Copie. 
3. Mémoire, par articles, sur les frais présumés nécessités par le creusement du canal, s. d. — 
Copie. 
4. Mémoire par articles, sur la situation des lieux, s. d. — Copie. 
5. Compte résumé des frais nécessités par les travaux, s. d. — Copie. 
6. Avis résumé de maître Pierre Catel sur une économie à faire dans le compte qu’il avait 
dressé d’après le dire des experts, s. d. — Copie. 
 

Bidassoa 
 
7. Sentence des commissaires du roi, en présence de ceux de la reine de Castille, sur le 
différend élevé, au sujet de la rivière de Bidassoa, entre les habitants de Fontarabie et du 
Guipúzcoa, d’une part, et ceux d’Hendaye, de l’autre, 10 avril 1511. — Copie. 
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8. Mémoire des commissaires du roi de France et de la reine de Castille, après enquête, sur 
ledit différend entre leurs sujets respectifs pour la possession de ladite rivière de Bidassoa, 
16-23 avril 1511. — Copie. 
 
9. Lettres de la reine Jeanne de Castille et du roi Charles, son fils, donnant pouvoirs à deux 
commissaires pour faire enquête des entreprises des sujets français sur la rivière de Bidassoa, 
15 août 1518. — Copie. 
 
10. Procès-verbal du lieutenant général du bailli de Labourd, à la requête du syndic des 
manants et habitants de la paroisse d’Urrugne, touchant certaines entreprises des sujets 
espagnols sur la rivière de Bidassoa, 7 mars 1520. — Orig. signé. 
 
11. Lettres adressées en duplicata au chancelier de France par deux habitants d’Hendaye, 
relativement aux entreprises et différends survenus entre les sujets espagnols et français de 
Fontarabie et d’Hendaye. — Orig. signés et scellés, 25 septembre 1519. 
 
12. Mémoire rédigé par les officiers du roi en la sénéchaussée des Lannes au siège de 
Bayonne, sur ordre du roi [du 8 juillet 1579], au sujet de la propriété de la rivière de la 
Bidassoa, frontière entre la France et l’Espagne, 15 février 1586. — Copie. 
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Pour mémoire. 
 
 

 


